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À Lise, Marie-Claude et Martine

Prologue



Au début de la décennie 1990, les services de radiocommunications, communément appelés réseaux cellulaires ou téléphone mobile, étaient exploités depuis plus de cinq ans en Amérique et en Europe. Le succès de cette nouvelle technologie n’était plus à démontrer. Le service était fiable et abordable. Les entreprises utilisaient le service pour améliorer leur productivité. Les consommateurs l’utilisaient pour se simplifier la vie et comme symbole de statut social. Les analystes financiers étaient unanimes: les entreprises exploitant des réseaux cellulaires sont des machines à imprimer de l’argent. 

Les gouvernements d’Amérique Latine, d’Europe et d’Asie comprirent qu’ils pouvaient monnayer la valeur des concessions permettant d’exploiter des réseaux cellulaires (concessions cellulaires). C’était une véritable manne qui tombait du ciel. Les entreprises intéressées se livrèrent à une course effrénée pour acquérir des concessions, nommément en Colombie.

BCE compagnie mère de Bell Canada International (BCI), lui confia le mandat d’acquérir et d’exploiter des concessions cellulaires là où elles seraient disponibles.

À titre de vice-président, radiocommunications mobile, j’avais le mandat d’identifier les opportunités et de préparer les dossiers de demande de concessions cellulaires, le cas échéant. 

L’action se déroule de la mi-1993, date à laquelle le gouvernement colombien annonça son intention de vendre des concessions cellulaires, à la fin de 1995, date à laquelle Lise et moi revenions vivre au Québec.

Chaque chapitre couvre un aspect particulier d’obtention de la licence d’exploitation et du développement de Comcel, une entreprise créée dans le but d’exploiter la concession cellulaire que nous avions obtenue en Colombie. Le récit débute en 1993 avec le processus d’allocation des concessions, relate l’évolution du projet et se termine en 1995 à la fin des dix-huit premiers mois d’exploitation. Un nouveau chapitre ne commence pas obligatoirement à la fin du chapitre précédent. Aussi, pour rendre la lecture plus agréable et fluide, j’évite, à moins que ce soit essentiel à la compréhension, de spécifier les dates de chaque activité.

Les dialogues sont évidemment fictifs. Ils ont pour but de résumer l’essentiel des activités les plus importantes du projet, lesquels ont pu s’échelonner sur plusieurs semaines, voire quelques mois.

Mon stage en Colombie a été avant tout une expérience professionnelle extraordinaire, mais aussi humaine. Une entreprise en démarrage est en soi un défi de tous les instants. Si en plus cette entreprise est localisée dans un pays étranger, dans un milieu social, politique et économique inconnu, le défi prend parfois l’air d’un sport casse-cou. 

Les gens que j’y ai rencontrés et avec qui j’ai travaillé m’ont tous laissé d’excellents souvenirs.

Les consultants canadiens, au premier chef Jean Barrette et Alyson Aylett, ont été généreux avec leurs confrères colombiens. Ils ont partagé leurs connaissances dans le plus bel esprit de l’adage «si vous donnez à quelqu’un un poisson, il mangera un jour. Si vous lui montrez à pêcher, il mangera tous les jours.»

J’ai eu la chance de côtoyer de nombreux professionnels colombiens: avocats, ingénieurs, comptables, gestionnaires, etc. Je n’hésite pas à affirmer qu’ils sont parmi les meilleurs. Ils sont compétents, fiables, engagés et fiers. Pour eux, les défis les plus exigeants représentaient autant d’opportunités. Le succès de Comcel en est la meilleure démonstration.

Le récit de mes souvenirs m’a permis de me remémorer une expérience exceptionnelle que peu de gens ont l’occasion de vivre. C’est aussi pour moi une façon de remercier tous ceux et celles qui m’ont supporté dans cette entreprise et qui ont contribué directement ou indirectement à son succès. Je tiens à remercier en particulier Lise, ma conjointe, qui n’a pas hésité à me suivre là où peu de conjointes étaient prêtes à aller; Marie-Claude et Martine, mes deux filles préférées, qui ont dues, entre autre, faire leur deuil de nos rencontres dominicales. Enfin, Peter Burrowes, président de Comcel, un motivateur exceptionnel qui, grâce à son leadership, a créé une entreprise de classe mondiale.

















CHAPITRE UN

Le voyage





«Lise, je pars dans quelques minutes pour la Colombie. Je serai de retour vendredi.»

«O. K. Tu n’as rien oublié?»

«Non. Je t’appellerai à mon arrivée à l’hôtel.»

«Mon bec?» 

Lise ne me laisse jamais m’absenter sans me témoigner son affection. Je fais semblant d’être indifférent, mais j’aime bien cela.

Depuis que j’ai accepté le poste de vice-président, radiocommunications à Bell Canada International (BCI), je passe plus de temps dans les aéroports et les avions qu’à la maison. C’est, bien sûr, très exigeant. Par contre, ce n’est jamais ennuyant. C’est certainement moins drôle pour Lise et les filles. Elles doivent s’occuper de tout sans aide de ma part. C’est quand même mieux que d’être toujours à la maison et frustré. Je ne leur dis pas assez souvent combien j’apprécie leur soutien, mais je crois qu’elles le devinent.

Bon, je suis encore pris sur le métropolitain. Nous habitons dans l’est de la ville. Me rendre au centre-ville ou à l’aéroport est un défi constant qui me fait perdre plusieurs heures par semaine. Idéalement, nous habiterions au centre-ville. J’en discuterai avec Lise à mon retour.

En arrivant à l’aéroport, je ne puis m’empêcher de penser que c’est un aéroport digne du tiers monde. Le bâtiment principal date du début des années quarante. Les voies d’accès, conçues dans les années soixante, sont inadéquates. Il n’existe même pas de transport public digne de ce nom. Enfin, c’est mieux que de devoir me rendre à l’aéroport de Mirabel situé au milieu de nulle part à plus de cinquante kilomètres de Montréal. Heureusement, les vols vers les États-Unis sont toujours desservis par l’aéroport de Dorval.

Je stationne mon véhicule et me dirige vers les comptoirs d’American Airline. Grâce à mon statut grand voyageur (frequent flyer), j’accumule plus de 250000 mille par année sur mes différentes cartes de fidélisation. Avec une carte platine, les formalités d’enregistrement sont rapides. Malheureusement, mon statut de grand voyageur n’est d’aucune utilité pour la sécurité et les douanes. Il faut donc prévoir jusqu’à une heure de délais. Heureusement, cette fois-ci, les files d’attente sont courtes. Je me retrouve rapidement du côté américain de l’aéroport. 

Il n’y a pas de vol direct entre Montréal et Bogota. Miami est l’aéroport de transit  pour les vols partant de Montréal en direction de l’Amérique latine. Le fait de compléter les formalités de douane à Montréal plutôt qu’à Miami, m’évite la cohue des douanes américaines à Miami ce qui est loin d’être un pique-nique.

Environ trente minutes avant l’heure de départ, la préposée à l’embarquement nous informe de l’ordre dans lequel les passagers seront appelés. Je me demande pourquoi elle se donne tant de peine. Dès qu’elle prend le micro, tous les passagers s’agglutinent le plus près possible du comptoir. Il devient alors impossible d’imposer un ordre quelconque d’embarquement. C’est toujours celle ou celui qui pousse le plus fort qui embarque le premier.

Je me suis souvent demandé pourquoi les voyageurs se précipitent pour embarquer les premiers. Les cabines des avions sont les endroits les plus inconfortables au monde. L’espace est restreint, l’atmosphère viciée est trop chaude en été et trop froide en hivers, les sièges sont inconfortables. Si l’on a le malheur d’avoir un siège adjacent à l’aller, les autres passagers prennent un malin plaisir à essayer de t’arracher la tête en passant. Heureusement, en classe affaire je peux embarquer à ma convenance et éviter les démêlées avec les trop pressés qui cherchent à me passer dessus.

Comme cela se produit trop souvent, le vol est en surnombre. Pour toutes sortes de raisons, il y a toujours quelques voyageurs qui manqueront leur vol. Une fois mon vol a été retardé plus d’une heure parce que le pilote et son copilote étaient pris dans le trafic. Pour s’assurer que les vols seront pleins, les compagnies aériennes vendent plus de billets qu’il y a de sièges disponibles. La préposée à l’embarquement offre des primes à ceux qui accepteront de prendre le prochain vol. C’est le moyen qu’utilisent les compagnies aériennes pour remplacer les cancellations de dernière minute. C’est certainement rentable, mais c’est un inconvénient majeur pour les voyageurs. Il faut retrouver et débarquer les bagages des volontaires. Le vol est plus d’une heure en retard. 

Trois heures plus tard, je survole la ville de Bogota. Fondée en 1538 par Gonzalo Jimenez de Quesada, elle est la capitale politique et économique de la Colombie. Elle se trouve au centre du pays à 2640 mètres d’altitude dans la cordillère Orientale, une ramification de la cordillère des Andes.

En approchant de l’aéroport El Dorado, Bogota offre un très joli spectacle. Elle s’étend sur plus de 30 kilomètres du nord au sud et 15 kilomètres d’est en ouest. Les toits en terra cota et les édifices en briques donnent une coloration presque rose à l’ensemble de la ville. Le coucher du soleil augmente l’intensité des couleurs. Mais à l’approche de la piste d’atterrissage, ce magnifique tableau disparaît rapidement.

Dès que l’avion est arrimé à la porte de débarquement, tous ceux qui étaient si pressés d’embarquer à Miami sentent maintenant un urgent besoin de sortir. Les enfants et les personnes à mobilité réduites sont mieux de laisser passer le troupeau. Ils risquent d’être piétinés à mort. C’est la course pour qui arrivera au comptoir des douaniers le premier. Personne ne semble réaliser qu’une fois passer les douanes il leur faudra attendre la livraison des bagages. Je n’arrive pas à comprendre ce comportement de troupeau. Est-ce inscrit dans nos gènes depuis des millions d’années? Est-ce que l’air vicié dans les avions prédispose des personnes généralement raisonnables à une folie passagère? Mystère et boule de gomme!

Il y a plusieurs comptoirs de douanier, mais il n’y a pas de file unique pour diriger les voyageurs. Il faut donc avoir un sixième sens pour identifier en quelques secondes le douanier le plus efficace. Je me dirige donc vers le comptoir d’un douanier dont la physionomie me semble plutôt aimable. C’est précisément à ce moment que l’adage “qui choisit, prend pire” s’impose irrémédiablement. Je prends mon mal en patience en observant le comportement des gens autour de moi. Je reconnais celui qui avait essayé de m’arracher la tête avec sa valise en embarquant à Miami. Il essaie maintenant de couper la ligne voisine de la mienne. Je ne comprends rien à ce qu’il dit. Il parle espagnol, mais je devine qu’il prétend être plus pressé, donc plus important, que tous les autres. 

J’arrive enfin au comptoir de mon douanier. Je l’avais scientifiquement identifié comme le plus rapide. S’il n’était pas le plus rapide, il possédait un sixième sens.  Il me parle, sans aucune hésitation, en anglais. Peut-être que mon teint plutôt pâle lui a mis la puce à l’oreille.

«Quel est le but de votre visite?»

«Tourisme.»

«Où allez-vous habiter?»

«Au Casa Medina sur carrera 7.»

«Bon séjour.»

Je ne pouvais pas déclarer la vraie raison de ma visite. Une visite pour affaire requiert un permis de travail. Je découvrirais assez tôt que l’obtention d’un permis de travail est une procédure digne des douze travaux d’Astérix. 

Quelques minutes plus tard, je suis debout devant le convoyeur de bagage. J’espère que l’on a bien transféré mes bagages à Miami. Les voyages qui nécessitent un transfert représentent toujours un risque plus élevé de perte. J’observe que ce n’est pas donné à tous de voyager léger. Certains récupèrent quatre, cinq et même six valises. Comble de la surprise, je vois quelqu’un qui pousse son réfrigérateur. Ça ne s’invente pas.

J’avais demandé à l’hôtel d’envoyer quelqu’un me prendre à l’aéroport. L’ambassade m’avait recommandé de ne pas utiliser les taxis. Certains d’entre eux sont à la solde des guérilléros.. Les voyageurs étrangers sont des otages potentiels. Les rançons sont une source importante du financement des groupes révolutionnaires. Je ne voulais surtout pas me faire enlever lors d’un premier voyage. Cela m’aurait fourni la matière pour écrire un livre, mais je n’avais aucunement l’intention de précipiter les choses.

Je suis une heure trente en retard. Je crains que le véhicule envoyé par l’hôtel soit reparti sans m’attendre. Je pousse un soupir de soulagement en voyant mon nom sur une pancarte. Il n’y pas de doute c’est certainement pour moi. Il est peu probable qu’il y ait un autre Serge Rouleau en provenance de Miami avec une heure et demie de retard.

Le voyage entre Eldorado et le centre-ville prend environ quarante-cinq minutes. Le conducteur me demande quelque chose en espagnol. Je lui réponds en anglais que je ne parle pas espagnol. Nous avons conversé en silence pour le reste du voyage. J’en profite pour observer les quartiers que nous traversons. À l’approche du centre-ville le trafic est de plus en plus dense. À cette heure j’aurais cru que l’heure de pointe serait terminée. Je découvrirai bien assez tôt qu’au centre-ville l’heure de pointe s’échelonne de 5 h à 24 h.

Casa Medina est un hôtel boutique situé sur Carrera 7 à l’intersection de Calle 70 dans le quartier Chapinero. J’ai choisi cet hôtel parce qu’il est près des bureaux de Lloreda, Camacho & Co. J’ai rendez-vous le lendemain avec Jose Antonio Lloreda, un avocat recommandé par notre vice-présidente légal, Martine Turcotte. 

Je défais mes bagages et j’appelle Lise. Heureusement, Montréal et Bogota sont sur le même fuseau horaire.

«Allo, Lise, je veux juste te faire savoir que je suis bien arrivé. À part un délai à Miami, tout s’est bien déroulé. Y a-t-il quelque chose de ton côté?»

«Non, tout va bien. Comment est ton hôtel?»

«Il est récent. Les chambres sont propres et confortables.»

«Si tu as besoin de me rejoindre, appelle Diane Viens au bureau. Elle sait où je suis en tout temps. J’ai des rencontres demain et jeudi et je reviens vendredi. Je devrais être à la maison autour de 17 h.

“Bonne nuit.”

“Bonne nuit. Fais attention à toi. Je t’aime.”























CHAPITRE DEUX

L'initiation





Je me réveille à 5 h. Ma chambre a une fenêtre qui ouvre sur la Carrera 7. C’est l’une des avenues les plus achalandées de Bogota. Le bruit est infernal dès le lever du jour. Le trafic est très dense, même à cette heure hâtive. Les conducteurs actionnent leur klaxon pour tout et rien. Je devrai m’en souvenir lors d’une prochaine réservation et réserver une chambre à l’arrière de l’hôtel.

J'en informerai Diane, ma secrétaire de direction pour ne pas dire ma remplaçante. Je travaille avec Diane depuis plusieurs années. Comme je suis absent du bureau la plupart du temps, j’ai besoin de quelqu’un d’autonome et surtout très fiable. Elle a toutes les qualités d’une excellente assistante : initiative, disponibilité, professionnalisme, discrétion, etc. Dès que je lui ai confié une tâche, je n’ai plus à m’en préoccuper. Je sais que ce sera fait et bien fait.

Je me lève avec un léger mal de tête dû à l’altitude. C’est le mal des montagnes. Au-delà de 2 000 mètres d’altitude, notre corps doit s’adapter à la diminution d’oxygène dans l’air, ce qui prend un jour ou deux. 

Je profite du fait que je suis réveillé pour revoir l’agenda de la journée. À 9 h je rencontre José Antonio Lloreda, notre conseiller juridique, et à 14 h je rencontre Arch McArthur, l’ambassadeur du Canada en Colombie. Je note brièvement les sujets que je désire revoir avec eux.

À 7 h, je descends au restaurant pour prendre le petit déjeuner. Plusieurs clients sont déjà attablés. Il ne semble pas y avoir de touristes. Ce sont tous des gens qui discutent affaires. Le garçon m’apporte la carte et m’invite à me servir un jus et des fruits frais au comptoir près de la porte. Les jus sont frais et invitants. Je découvre avec bonheur le jus de guanabana. Quel délice! La Colombie est le paradis des jus de fruits frais. Il en existe de toutes les sortes et ils sont tous délicieux. Le menu est en anglais et en espagnol. Je profite de l’occasion pour mémoriser quelques mots d’espagnol : fraise : fresa, rôti : asado, oeuf : huevo, etc. Au retour du garçon je tente timidement de commander en espagnol. Je pointe simultanément mon doigt sur le menu pour m’assurer que je ne commande pas un plat exotique. Il me sourit aimablement comme les adultes ont l’habitude de faire avec un enfant qui fait un bel effort.

Les bureaux de Jose Antonio sont seulement trois coins de rue de l’hôtel au Calle 72 No. 5 – 83 – Piso 5 à l’intersection de Carrera 7. C’est moins de dix minutes de marche de l’hôtel. Il est facile de localiser une adresse à Bogota. Les Calle vont d’est en ouest et leur numérotation augmente du sud au nord. Les Carrera vont du sud au nord et leur numérotation augmente d’est en ouest. Par exemple, l’adresse du bureau de Jose Antonio, Calle 72, No. 5-83, Piso 5, est sur la Calle 72, une rue au nord de la Calle 71, à 83 mètres à l’ouest de la Carrera 5, au 5e étage. Ce n’est pas très original, mais c’est efficace. Ce système élimine l’utilisation de noms pittoresque ou qui rappelle une personnalité. En revanche, c’est drôlement commode pour les touristes.

À l’entrée de l’édifice il y a un garde armé installé derrière une fenêtre anti balle. Le garde s’aperçoit que j’hésite. Il me présente son plus beau sourire comme pour dire : approche je ne mange pas les gens. Faute de comprendre ce qu’il me dit, je devine qu’il veut une pièce d’identité. Je lui présente ma carte professionnelle. Il signale un numéro. Une courte conversation s’en suit et je crois comprendre qu’il communique mon nom ro-u-le-a-u à son interlocuteur. 

En espagnol il n’y a pas de syllabes composées de plusieurs voyelles. Rouleau devient ro-u-le-a-u prononcé ro-ou-le-a-ou. J’entends le déclic du mécanisme de la porte. Il n’a pas dégainé son arme, mais je ne suis pas rassuré pour autant. Il me fait signe d’entrer  arborant toujours un grand sourire. Je m’imagine le rire moqueur de ses enfants lorsqu’il leur racontera sa rencontre avec un gringo. A priori, tous les étrangers sont des gringos.

Tous les édifices de Bogota sont surveillés.  Les trafiquants de drogue, les groupes de guérilleros, dont les forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) et l’armée de libération nationale (ELN), et le banditisme font de Bogota un paradis de l’industrie de la sécurité. Les guérilleros sévissent surtout à l’extérieur de Bogota. Parfois ils s’aventurent dans la ville comme pour dire « on peut vous atteindre partout ». Les mauvaises langues racontent qu’au besoin les entreprises de sécurité n’hésitent à intervenir pour convaincre un client réticent. 

Un jour, le président d’un de nos partenaires me compta qu’il voulait utiliser ses gardes du corps au lieu de ceux fournis par l’entreprise. Il les connaissait depuis plusieurs années et savait d’expérience qu’il pouvait compter sur eux en toutes circonstances. 

Un membre du conseil d’administration, sympathisant connu des FARC,  le convoqua à son bureau et lui dit :

“Selon moi tu fais une grave erreur. Mes gars sont très professionnels. Ta décision sera mal comprise. Dans les circonstances je crains que l’entreprise ne puisse garantir ta sécurité.”

Devinez quoi! Il se ravisa et accepta les gardes du corps de l’entreprise. 

Dans quelle galère me suis-je embarqué. Ce n’est pas très rassurant tout ça.

Je me présente à la réception du cinquième étage et je remets ma carte professionnelle à la préposée. Elle me conduit dans une petite salle de conférence. Quelques instants plus tard, Jose Antonio me rejoint. Je considère cela un bon signe. Être à l’heure à un rendez-vous est un signe de respect et de bonne organisation. 

J’ai une réaction épidermique avec les gens qui ne respectent pas leur rendez-vous. Encore pires, ceux qui répondent à leur téléphone pendant une réunion me mettent littéralement hors de moi. Mais à quoi pense-t-il? Pourquoi est-ce qu’un appel d’une personne inconnue serait-il plus important que la personne en face de vous?

Un de mes ex-patrons avait cette mauvaise habitude. Une fois j’ai quitté son bureau sans mot dire. Il semble qu’il ait reçu le message. Il ne répondait plus à ses appels lorsque nous étions en réunion.

Jose Antonio  n’est pas très grand, environ 1,65 mètres. Il est plutôt mince. Il ne lui reste qu’une couronne de cheveux qui va d’une oreille à l’autre et quelques cheveux dispersés sur la tête. Comme pour compenser le manque de cheveux il porte une moustache. Il parait plus vieux qu’il l’est en réalité. Je lui donne autour de 50 ans. Il boite de la jambe gauche, mais n’utilise pas de canne. Ce n’est donc pas une blessure récente. Est-ce un accident? Est-ce congénital? Il ne m’offre pas d’explication et ce serait indélicat de ma part de lui en demander. Ça demeurera un mystère.

Je suis surpris lorsqu’il m’aborde dans un français impeccable. Jose Antonio est francophile. Il a étudié au lycée français et a fait ses études de droit en France. Le régime légal colombien est inspiré du code Napoléon tout comme celui du Québec. Dès les premiers instants je le trouve sympathique. Il ne dégage pas l’arrogance de certains avocats qu’il m’a été donné de rencontrer, en particulier à Wal Street.

Il invite Gustavo Tamayo Arango, un partenaire de la firme, à se joindre à nous. Je ravale un fou rire en le voyant. Il est plus grand que Jose Antonio, mais tout comme lui il n’a plus de cheveux et arbore fièrement une moustache et une barbichette. Une poignée de main ferme, mais sans m’écraser les os de la main. Malheureusement, il ne parle pas français. Nous devrons tenir la réunion en anglais.

Jose Antonio et Gustavo piloteront le dossier de BCI.

Un fait intéressant, en espagnol le premier nom de famille (Tamayo) est celui du père et le deuxième (Arango) celui de la mère. Le contraire de ce que nous faisons au Québec.

Je les interroge sur le régime légal, l’environnement d’affaires, le régime politique, la corruption, la sécurité, etc. Leurs réponses sont sans détour. Ils corrigent ce qu’ils considèrent des exagérations, clarifient les ambiguïtés, identifient les dangers. C’est trois heures bien investies.

Jose Antonio m’invite à manger au Gun Club, un club social exclusif fondé en 1882. Nous marchons jusqu’au club situé à une dizaine de rues du bureau.  Je dois ralentir mon pas pour accommoder Jose Antonio. Pour une raison que je ne m’explique pas, je marche rapidement. Ça offre l’avantage de me maintenir en forme. De plus, ça envoie le message de quelqu’un d’énergique qui n’a pas de temps à perdre. 

Tous les m’a-tu-vu : politiciens, personnalités médiatiques et culturelles, hommes et femmes d’affaires en vus, préfèrent se rencontrer dans des clubs plutôt qu’au restaurant ou dans les hôtels. C’est plus discret et surtout plus sécuritaire. Si je me fie aux salutations ostentatoires de l’hôtesse, j’en conclus que Jose Antonio est un client régulier et apprécié. Je le suis pour rejoindre la table qu’elle nous assigne. Au passage je note les regards discrets et inquisiteurs des clients à la vue d’un nouveau venu.

À la sortie du Gun Club, Jose Antonio fait signe à son chauffeur. Il lui demande de le laisser au bureau et de me conduire à l’ambassade du Canada. Il me dit qu’il lui a demandé de m’attendre et de me ramener à l’hôtel après ma réunion. Une attention fort appréciée. Je me demande si tous les Colombiens sont aussi serviables. Mais ne nous emballons pas. BCI est un client qui représente un potentiel de revenus important. N’importe quel bureau d’avocat digne de ce nom nous traiterait aux petits oignons. 

L’ambassade est située dans une grande villa dans un quartier tranquille au nord  de la ville.  L’ambassadeur, Arch McArthur, est grand, bien habillé, mais sans exagération. Il doit être près de la retraite. Je lui donne fin de la cinquantaine, début de la soixantaine.

Je suis surpris qu’il se donne la peine de me rencontrer en personne. La plupart du temps, l’ambassadeur nous salut brièvement et se débarrasse de nous en nous référant à l’attaché d’affaire.  

Il invite Zen Burianik, attaché d’affaires, à se joindre à nous. Après les salutations d’usage, on passe rapidement au but de ma visite.

« BCI évalue la possibilité de participer au processus d’attribution des concessions cellulaires. Je cherche à mieux comprendre l’environnement politique, social et économique de la Colombie. En particulier, je veux connaître votre point de vue sur la corruption, le régime légal, la stabilité politique et les partenaires potentiels. »

McArthur est ambassadeur en Colombie depuis plusieurs années. La présence canadienne en Colombie n’est pas très importante. La venue de BCI serait un atout certain pour attirer d’autres entreprises. Il y a bien sûr quelques consultants de l’industrie pétrolière. Il existe aussi une succursale du collège LaSalle spécialisée dans le design de mode. 

Les Colombiennes des classes moyennes et riches font largement vivre l’industrie de la mode. Les concours de miss Colombie, miss Amérique Latine et miss monde sont des évènements très courus. Ils sont largement médiatisés. Les cotes d’écoute explosent. Naturellement, l’industrie de la chirurgie plastique est aussi florissante. L’un ne va pas sans l’autre.

« La sécurité est un problème considérable à l’extérieur de Bogota. Les FARC et ELN sont surtout actifs dans les régions jouxtant les frontières avec le Venezuela et dans le sud du pays. Les narcotrafiquants sont partout, mais ils sont plus actifs à Cali et à Medellin. Pablo Escobar règne sur le cartel de Medellin. Il bénéficie du soutien des couches les plus pauvres de la population. 

« La criminalité est bien sûr présente à Bogota, mais pas plus que dans les grandes villes américaines. Il suffit de prendre certaines précautions de base. Il faut surtout comprendre que la sécurité est une industrie importante en Colombie. Certaines entreprises peu scrupuleuses ne lésineront pas sur les moyens pour vous convaincre que leurs services sont nécessaires.

« La corruption est endémique, mais la démocratie fonctionnent généralement bien : élections équitables, sécurité des électeurs, application des mêmes règles pour tous les participants, pluralité des partis politiques, etc.

« Si je compare le système légal colombien à celui du Canada, la Colombie récolterait un 4 ou un 5 et le Canada un 7 ou un 8. Il est recommandé de travailler avec un ou des partenaires locaux. Ils connaissent les mœurs et habitudes du pays. Ils vous éviteront de nombreux tracas inutiles et sauront vous guider dans les méandres de la fonction publique. La bureaucratie n’est pas moins ni plus efficace qu’ailleurs, mais il faut savoir lire entre les lignes.

« Il existe 4 ou 5 groupes qui sont suffisamment solides pour accompagner BCI. Ces groupes ont tous des partenaires américains ou européens dans différents domaines. Ils connaissent bien les règles du jeu locales et internationales. Le Grupo Sarmiento Angulo œuvre principalement en finance et en immobilier. Le Grupo Ardila Lülle contrôle pratiquement toute la fabrication et la distribution des boissons non alcoolisées. Le Grupo Santo Domingo contrôle le marché de la bière (Bavaria). Il existe plusieurs autres groupes importants, mais ils n’ont pas la même présence en Colombie et à l’international que ceux que j’ai mentionnés précédemment : Grupo Empresarial  Antioqueno, Grupo Corona, Grupo Carvajal, Grupo Bolivar. La famille Santos, propriétaire des journaux El Tiempo, serait aussi un excellent partenaire. Ils connaissent bien le Canada. Ils achètent leur papier journal d’entreprises canadiennes.

«  On peut facilement vous introduire auprès de ces groupes si vous le désirez. »

« Je vous remercie. Ces informations me seront très utiles. Je ferai certainement appel à vous lors d’une prochaine visite. »

Moi qui croyais que je perdrais mon temps. A priori, j’ai une opinion assez négative des bureaucrates qui coûtent une fortune au trésor public et qui se la coulent douce en attendant leur retraite. Cette fois je dois admettre que mon a priori est faux. Arch est facile d’accès, utile et efficace.



























CHAPITRE TROIS

Le projet





À mon retour à Montréal, j’informe Dan Somers, directeur financier et Derek Burney, président et directeur général, des conclusions de ma visite. 

Je recommande de continuer à travailler sur ce projet jusqu’à ce que l’on connaisse les conditions auxquelles seront remises les concessions cellulaires. Si les conditions nous conviennent, on pourra alors déterminer les partenaires potentiels. 

Derek est assez tiède à l’idée de faire un investissement en Colombie.

« Devrions-nous vraiment investir au paradis des guérilleros et de la drogue? »

Par contre, Dan se montre nettement plus réceptif.

« Je crois qu’on devrait poursuivre le projet comme Serge le recommande. Il est vrai que la Colombie offre plusieurs défis, mais l’opportunité pourrait s’avérer  intéressante si les conditions sont raisonnables. La plupart des banquiers new-yorkais me confirment que les Américains et les Européens sont très intéressés par la Colombie. C’est sûrement parce qu’ils y voient un potentiel intéressant. Il est probable que la concurrence et le prix à payer seront moindres. »

Derek et Dan me donnent leur accord. C’est mon premier projet d’envergure. Si le projet tourne mal, je peux dire adieu à ma carrière. Je me dois d’en faire un succès. Allo le stress.

Derek, ex-ambassadeur au Japon et aux États-Unis et ex-chef de cabinet de Brian Mulroney, a récemment été nommé chef de la direction de BCI. C’est sa première expérience à titre de chef de la direction d’une entreprise privée. Sa carrière de haut fonctionnaire semble lui avoir donné un sixième sens. Lorsqu’il devine que tu joues sur les mots ou que tu ne lui dis pas tout, il te pousse au pied du mur. Ses sautes d’humeur sont légendaires. Je crois qu’il fait partie des PDG qui croient qu’il est plus important d’être craint que d’être aimé. Ça semble fonctionner avec certains, mais très peu pour moi. 

J’ai pour politique de toujours être transparent avec mes patrons. Je sais d’expérience qu’il est préférable de leur éviter les mauvaises surprises. Mais je ne suis pas masochiste. Si un autre que moi se porte volontaire pour colporter les mauvaises nouvelles je lui cède aimablement ma place. Ce n’est pas bon pour sa carrière d’avoir la réputation d’être le messager des mauvaises nouvelles. 

Je trouve amusant de constater que dans tous les groupes il y a toujours une ou deux personnes qui semble prendre un plaisir fou à annoncer les mauvaises nouvelles. C’est certainement une façon d’attirer l’attention, mais ce n’est pas la meilleure.

Dan est un directeur financier d’expérience. Même si certains de mes confrères argumenteraient le contraire, je le considère le numéro deux à BCI. Il est impatient de réaliser des projets d’envergure. L’an dernier, BCI a perdu le projet de Télécom Mexico au profit de Bell Atlantique. Cette expérience soulève une question fondamentale : BCI a-t-il les atouts nécessaires pour concurrencer les Américains et les Européens. Ils sont beaucoup plus agressifs que nous dans les efforts qu’ils déploient pour battre la concurrence. Lorsqu’ils convoitent un projet, ils n’hésitent pas à y mettre le prix. En ce sens, Dan est un atout certain pour BCI. Il possède le tempérament joueur des banquiers de Wall Street. Ils sont de vrais casse-cou. Ils sont toujours à l’affût du prochain high d’adrénaline. C’est dangereux, mais jamais ennuyant.

Je mène plusieurs projets en parallèle, mais je concentre mes efforts sur le projet de la Colombie. Il offre plus de chance de succès à court terme.

Je réalise que je me suis lancé tête baissée dans l’inconnu. C’est assez angoissant. Par où dois-je commencer? J’ai une certitude, il ne sert à rien de tergiverser. Il est plus utile de passer à l’action. C’est une chose que j’ai réalisée par expérience. Lorsqu’une situation me stresse, je préfère passer en mode action rapidement. Ce n’est pas sans risque. Parfois les gestes posés seront inutiles, mais ça permet de réduire le stress. C’est quand même moins risqué que de tergiverser, ce qui n’accomplit rien et décuple le niveau de stress.

Je dois en priorité me familiariser avec le contexte politique et économique de la Colombie : quelles sont les conditions des concessions; qui sont les acteurs pertinents; qui seront les concurrents; etc. Je contacte l’ambassade et demande à Arch de m’obtenir un rendez-vous avec le ministre des Télécommunications. 

Le régime politique de la Colombie est un régime présidentiel. Les ministres sont nommés par le président. Ils sont choisis pour leur affiliation politique et en fonction des services rendus au parti. Si en plus ils s’avèrent compétents dans leur domaine de responsabilité, tant mieux. 

Les fonctionnaires ne bénéficient d’aucune protection d’emploi. La coutume veut qu’ils remettent systématiquement leur démission au nouveau ministre. Celui-ci a tout le loisir de les confirmer dans leur poste ou de les remplacer par un ami fidèle. La porte est toute grande ouverte à la nomination d’individus incompétents qui réclament des retours d’ascenseurs. En pratique ça ne me semble pas pire qu’au Québec. Au moins, ils n’ont pas à payer le salaire des fonctionnaires tablettés qui bénéficient d’une garantie d’emploi à vie.

J’ai rendez-vous à 10 h avec Mauricio Vargas Linares, ministre des Télécommunications, ex- journaliste et écrivain. Le ministère est situé dans l’édifice Murillo Toro sur carrera 8. Je constate que les locaux sont vieillots et n’ont pas été rafraîchis depuis longtemps. Je remets ma carte professionnelle à la réceptionniste.

« J’ai rendez-vous avec le ministre Vargas à 10 h. »

Elle m’indique de m’asseoir. Une demi-heure plus tard, elle me fait signe de la suivre. En entrant dans le bureau du ministre, je constate qu’il y a déjà 5 fonctionnaires présents. C’est un peu intimidant, mais j’interprète cela positivement. Le ministre considère BCI suffisamment important pour nous accorder toute l’attention de son équipe. J’ai remarqué par expérience qu’une attitude positive offre plus davantage que de désavantage. Notre langage corporel, nos choix de mot, notre comportement en général encourage notre interlocuteur à adopter une attitude constructive. Si je me suis trompé, il sera toujours temps de corriger le tir.

Première surprise, il me salue dans un français impeccable. J’en profite pour le remercier de me recevoir. 

Il est grand et costaud. Il porte une barbe sel et poivre de quelques semaines. Ses cheveux sont noir uni. Je le soupçonne de les faire teindre. Il doit être dans la jeune quarantaine. Il a un physique imposant. Par contre, sa barbe et son col de chemise ouvert révèle un individu qui se moque des conventions. Ça me plaît. Je le trouve sympathique.

Notre conversation se poursuit dans la langue de Molière au grand dam de ses fonctionnaires. Je sens que le courant passe bien entre nous. La conversation est amicale et une confiance mutuelle s’installe rapidement.

« BCI a le mandat d’acquérir et d’exploiter des concessions cellulaires partout dans le monde. L’Amérique Latine est une priorité pour nous, J’espère avoir l’opportunité de participer au processus en cours en Colombie. Le but premier de ma visite est de mieux comprendre les objectifs du gouvernement et les conditions du processus d’allocation des concessions. »

« Je suis heureux de constater que Bell Canada désire investir en Colombie. J’ai la ferme volonté d’avoir un processus d’attribution des concessions cellulaires transparent et équitable pour tous. Le ministère s’est inspiré des meilleures pratiques en Europe et en Amérique pour établir les règles d’attribution des concessions.

« Le pays a été divisé en trois régions : la région Est inclut la capitale Bogota et représente près de 50 % de la population; la région Ouest inclut Medellin et Cali et représente plus de 30 % de la population; enfin, la région des Caraïbes inclut Cartagène et représente environ 20 % de la population. Nous accorderons deux concessions dans chaque région. L’une ira au privé et l’autre ira à des entreprises mixtes publiques privées. Nous croyons que la radiocommunication représente l’avenir des télécommunications. Nous voulons nous assurer que nos entreprises publiques y participeront.

« Selon le présent échéancier, les concessions aux entreprises privées seront accordées au début de l’année prochaine. Ensuite, les entreprises mixtes pourront soumettre leur projet au ministère. Elles devront payer 95 % du prix payé par les entreprises privées. Le rabais de 5 % est justifié par le fait que les entreprises privées auront obtenu leur concession avant les entreprises mixtes. Elles bénéficieront d’une longueur d’avance.

« Je ne connais pas vos plans, mais je puis vous dire que les entreprises publiques n’ont pas toutes arrêté leur choix de partenaires. Si cela vous intéresse, mes collègues se feront un plaisir de vous introduire auprès de leurs dirigeants. »

« C’est une offre que j’accepte avec plaisir. Je suis à Bogota pour la semaine. Je me rendrai disponible pour les rencontrer à leur convenance. Je réside au Casa Medina et vous pouvez aussi me rejoindre au bureau de Lloreda Camacho.»

A priori, je ne suis pas emballé par l’idée de travailler avec une entreprise publique. Elles ont mauvaise réputation. Comme partout, elles sont abondamment utilisées par les politiciens pour récompenser leurs petits amis. C’est certainement la raison qui explique pourquoi elles n’ont pas encore de partenaires. Par contre, elles sont assurées d’une licence ce qui les rend fort attrayantes. Je dois peser le pour et contre et surtout établir à quelles conditions nous pourrions accepter de nous associer à eux.

À mon retour au bureau de Jose Antonio, je lui demande ce qu’il pense de Mauricio Vargas.

« Mauricio Vargas est avant tout un journaliste et un écrivain. Sa nomination comme ministre des télécommunications en a surpris plusieurs. Bien sûr, ce ministère réglemente l’espace médiatique. Mais dans le contexte où le ministère doit gérer le processus d’allocation des concessions cellulaires, le ministre doit avoir des connaissances techniques et d’affaires. Je ne serais pas surpris qu’il soit remplacé bientôt.»

Ce dernier commentaire ne me réjouit pas. Si je dois intervenir auprès du ministre j’aimerais bien que ce soit Mauricio Vargas.



























CHAPITRE QUATRE

Les partenaires





Dans la soirée, la secrétaire de Mauricio Vargas me contacte à l’hôtel et m’informe que j’ai un rendez-vous le lendemain avec Clara Elsa de Sandoval, présidente de Telecom à 10 h et avec Alvaro Davila, président de la Empressa de Telefono publico de Bogota (ETB) à 17 h.

Telecom est une entreprise publique qui relève du ministre Mauricio Vargas. Elle gère les communications entre les entreprises municipales et régionales ainsi que les communications internationales. 

Je me présente à la réception à 10 h comme convenu. La réceptionniste me dirige directement au bureau de la Sra de Sandoval. 

«¿Buenos días, Cómo está Sr Rouleau? »

«Yo no hablo español. ¿podemos hablar en Inglés o francés?»

«Yo no hablo ingles. Le preguntaré a Jorge Cortazar, vicepresidente, a unirse a nosotros.»

«¿Desea un café?»

«Si por favor.»

C’est vraiment dommage. Une discussion par l’intermédiaire d’un traducteur c’est très inefficace. Le traducteur n’est pas en mesure de transmettre les tonalités et le langage corporel qui parfois en disent beaucoup plus que les mots..  Si je m’étais informé au préalable, j’aurais pu demander à Jose Antonio ou à Gustavo de m’accompagner. Au moins j’aurais eu un traducteur neutre. Je me retrouve à la merci de ce monsieur Cortazar de qui je ne sais absolument rien. C’est une bonne leçon. Je devrai m’en rappeler une prochaine fois.

Clara Elsa de Sandoval n’est pas un mannequin. Elle mesure environ 1,6 mètres, les cheveux noirs, le teint pâle. La Colombie est un pays de soleil. Les Colombiens sont habituellement légèrement bronzé. Elle porte un tailleur marine et une blouse blanche. Elle dégage une attitude professionnelle, même un peu sévère au premier abord. 

Je leur présente brièvement BCI. Clara Elsa semble très intéressée. Elle pose beaucoup de questions. Comme tous les hauts fonctionnaires, elle a été nommée à ce poste pour des considérations politiques. Elle n’est pas une professionnelle de l’industrie des télécoms. Par contre, si je me fis aux questions qu’elle pose, j’en déduis qu’elle est raisonnable et a un bon sens de ce qui est possible ou non.  

Je suis surpris lorsqu’elle aborde volontairement la question de l’ingérence politique dans la gestion de Telecom. 

« Vous savez, monsieur Rouleau, que Télécom est une entreprise qui appartient au gouvernement. Nous avons un conseil d’administration composé d’administrateurs nommés par le Président. Je réponds de ma gestion au conseil, mais c’est vraiment le ministre qui a le mot final.

« Que ce soit le choix des fournisseurs ou le placement du personnel cadre, l’ingérence politique est la norme.

Je ne m’attendais vraiment pas à ça. N’est-ce pas imprudent de parler ainsi surtout en présence d’un subalterne? 

« Telecom a une participation minoritaire dans une entreprise créée avec ETB. Nous avons prévu être dilués pour faire de la place à un ou des actionnaires privés. ETB désire demeurer l’actionnaire contrôle. À mon avis, ça serait une catastrophe.»

Ce conseil me convainc qu’elle désire contribuer positivement au succès d’un partenariat éventuel. Au moment de se quitter, je lui promets de donner suite à notre discussion dans les prochaines semaines.

« Je vous remercie de vos conseils. Je réalise que les politiciens sont les mêmes partout. Un homme averti en vaut deux.

À ce commentaire elle éclate de rire. Un rire unique qui sera fort utile pour réduire les tensions au cours des nombreuses sessions de négociations à venir.

« Encore merci. Je vous promets de vous revenir rapidement pour vous laisser connaître nos intentions. Auriez-vous l’amabilité de demander à votre assistante de m’appeler un taxi pour retourner à l’hôtel Casa Medina? »

« Je dois me rendre dans le nord de la ville. Je peux vous laisser en passant.»

«Bien sûr. Merci.»

Nous descendons au garage où une autre surprise m’attendait. Sa voiture de fonction est une immense Cadillac des années 1980. Je dois retenir mon fou rire. Il n’y a pas de meilleures façons de se faire repérer par un groupe qui voudrait s’en prendre au président de Telecom. C’est peut-être pour cela qu’elle se fait escorter par deux gardes armés de mitraillette Uzi. Elle a probablement deviné ce que j’en pensais. Elle m’explique que c’est une voiture qui a été remise à Telecom par un fournisseur américain. Elle espère s’en débarrasser bientôt. 

C’est un heureux hasard d’avoir rencontré Clara Elsa avant ma rencontre avec ETB. Parfois le hasard fait bien les choses. Ça compense pour les fois où c’est le contraire.  

ETB dessert le district de Cundinamarqua, incluant Bogota, la capitale politique et économique de la Colombie. Elle est de loin la plus importante entreprise de télécommunication de la Colombie. Elle relève directement du maire de Bogota, Jaime Castro Castro, élu maire en 1992. Il est le politicien le plus important de la Colombie après le président. Il est avocat et francophile. Décidément, les avocats colombiens sont tous francophiles.

Je me présente au bureau d’Alvaro Davila à 17 h comme convenu. La réceptionniste est unilingue espagnole. Elle me conduit à une salle de conférence et m’offre un café. Je trouve le café colombien excellent. C’est une bonne chose, car on nous en sert partout et en tout temps.  Je crois comprendre qu’Alvaro est en réunion et sera en retard. Après une heure d’attente, je m’impatiente. Je me pointe à la réception. Grâce aux quelques mots d’espagnol et je baragouine, mais surtout au moyen du langage des signes, je lui demande si ce sera encore long. Elle me répond d’attendre, il sera là bientôt. Enfin, une demi-heure plus tard il se présente.

Alvaro est un jeune fonctionnaire à peine dans la trentaine. Il ne mesure pas plus de 1,65 mètres, porte un costume foncé, chemise blanche et cravate appareillée. Tout ce qu’il y a de plus conventionnel. Poignée de main énergique. Il se déplace d’un pas sûr. Il est évident qu’il veut que je comprenne qu’il est très occupé. Est-ce que cela explique son heure et demi de retard?

Le contraste avec Clara Elsa est frappant. Il fait partie de la nouvelle génération de fonctionnaires de carrière. Il a été éduqué aux États-Unis. Il parle couramment anglais. Son langage corporel frise l’arrogance. L’attente d’une heure trente dont j’ai été la victime en est un bel exemple.  Ça commence mal.

Après les salutations d’usage, je lui présente BCI et lui explique les raisons de ma visite. J’insiste sur le fait que le ministre Vargas m’a fortement suggéré de rencontrer les entreprises publiques.

« J’aimerais connaître le point de vue d’ETB en ce qui concerne le processus de sélection des opérateurs cellulaires et le rôle qu’entend jouer ETB.»

« Le gouvernement cherche à faire un coup d’argent en vendant les concessions cellulaires au plus offrant. Pour maximiser les revenus, les conditions de paiement seront les mêmes pour les deux concessions . Mais il serait aberrant de prendre l’argent des contribuables de Bogota pour le remettre au gouvernement. Le gouvernement cherchait donc à exclure les entreprises publiques du processus. Le maire, Jaime Castro, a enrôlé les maires des municipalités pour faire pression sur le gouvernement. Craignant un impact politique négatif à l’approche des prochaines élections, le gouvernement a dû faire marche arrière. Il a toutefois exigé que les municipalités créent une entreprise mixte publique privée pour réduire l’impact financier sur les municipalités. Nous avons accepté ce compromis. 

« Nous avons créé avec Telecom une entreprise, Cellular S.A., dont le mandat est d’obtenir et d’exploiter une concession cellulaire. ETB est l’actionnaire majoritaire. Nous avons des discussions avec des partenaires privés potentiels. Le gouvernement nous demande de considérer en priorité un partenaire étranger. Il est préférable du point de vue économique que l’argent provienne d’un investisseur étranger.

« Le Président Gaviria insiste pour que les concessions soient accordées avant la fin de son mandat dans un peu moins d’un an. Il y a beaucoup de travail de préparation à faire. Nous voulons trouver un ou des partenaires privés sans délai.»

« Je réalise que nous avons peu de temps. Je vous promets de vous revenir dans les prochaines semaines. Si entre-temps vous arrêtez votre choix sur des partenaires, j’aimerais que vous m’en avisiez.»

Il est évident que c’est le maire qui gère ETB. Si on crée un partenariat avec eux, on devra s’assurer de garder le contrôle. Sinon, l’entreprise deviendra rapidement la marionnette du maire. Par contre, le maire a considérablement de pouvoir politique. Cela pourra nous permettre d’aplanir les difficultés qui ne manqueront pas de survenir. Si je me fi à mes impressions, les partenaires potentiels ne se bousculent à la porte.   

Faire un partenariat avec des entreprises publiques, dominées par les intérêts politiques du moment, n’est certainement pas mon premier choix. J’espère trouver un partenaire privé parmi les entreprises que je vais rencontrer d’ici la fin de la semaine.

Ma première rencontre est avec Grupo Santo Domingo. Malheureusement, le groupe a déjà une entente avec McCaw. Craig McCaw, propriétaire de McCaw Cellular, est un entrepreneur qui a fait fortune en vendant ses franchises de câblodistribution à Comcast. Il a tout réinvesti dans l’acquisition de concessions cellulaires aux États-Unis, en Europe et en Amérique Latine.

Je rencontre ensuite Grupo Sarmiento. C’est le deuxième groupe en importance après Grupo Santo Domingo. Toutefois le groupe ne s’intéresse pas à l’industrie des télécommunications pour le moment. Luis Carlos Sarmiento Angulo, président fondateur du groupe, considère que l’immobilier et l’industrie financière sont deux pôles de croissance rapide en Amérique Latine. Il tient à ce que toute l’attention de son équipe soit dédiée à ces deux pôles de croissance. Par contre, il est intéressé à établir une relation d’affaires avec les entreprises qui auront obtenu des concessions.

Les deux groupes les plus importants de la Colombie sont hors de portée. C’est très décevant.

Finalement je rencontre le Grupo Ardila Lülle qui contrôle la distribution des boissons gazeuses en Colombie. Mais Carlos Arturo Ardila Lülle, le président du groupe, tout comme Luis Carlos Sarmiento Angulo, tient à ce que son équipe maintienne un focus absolu sur la croissance de l’industrie des breuvages en Colombie et en Amérique Latine. 

Au cours de notre discussion, il me communique une information qui pourrait bien nous être utile à l’avenir.

« Je suis bien entendu intéressé à établir une relation d’affaires si vous obtenez une concession. Je sais que Julio Santo Domingo s’intéresse à cette industrie. Il a l’habitude d’obtenir ce qu’il veut. Il est donc probable qu’il obtiendra une concession. Je suis prêt à faire tout ce que je peux pour aider ses concurrents. »

Après mes réunions je retourne au bureau de Jose Antonio pour compléter mes notes. Je l’informe de ma discussion avec Carlos Arturo Ardila Lülle.

«Je suis intrigué par le commentaire de monsieur Lülle concernant Santo Domingo. Peux-tu m’en dire un peu plus.»

« C’est une longue histoire. Lorsque monsieur Lülle est devenu un joueur important dans l’industrie des breuvages non alcoolisés, Julio Santo Domingo a tout fait pour lui enlever le marché. Il considérait que l’industrie des boissons non alcoolisées était un marché naturel pour son groupe. Il avait un quasi-monopole sur l’industrie de la bière. Il voulait imposer son modèle d’affaire à l’industrie des boissons non alcoolisées. Monsieur Lülle l’a bien eu. Il a tiré le tapis sous les pieds de Santo Domingo. Il a acheté toutes les bouteilles vides de boissons gazeuses qu’il a pu trouver. Santo Domingo a dû s’avouer vaincu et laisser le champ libre à Lülle. »

Je suis toujours au bureau de Jose Antonio lorsque je reçois un appel de Arch McArthur. Lors d’un dîner de la Chambre de Commerce, il a rencontré un groupe d’homme d’affaires intéressé à créer une entreprise pour obtenir une des concessions cellulaires. Ils cherchent un partenaire et sont intéressés à me rencontrer. Je demande à Jose Antonio ce qu’il en pense.

« Ils ne représentent pas un des groupes importants oeuvrant en Colombie, mais ils sont politiquement bien connectés. Ça vaut la peine de les rencontrer. »

« D’accord, est-ce possible d’organiser quelque chose demain matin entre 9 h et 11 h? »

« Je demande à ma secrétaire d’arranger cela et elle te laissera un message à l’hôtel pour confirmer le lieu de la rencontre le cas échéant. »

Le lendemain je me présente à l’endroit indiqué. Ils sont quatre. Après les présentations d’usage, nous engageons rapidement la discussion sur le sujet des concessions cellulaires. J’en conclus qu’ils sont de petits entrepreneurs intéressés à faire fortune rapidement. Ils recherchent un partenaire pour financer et gérer le projet. En échange d’une participation minoritaire, ils s’engageraient à nous donner accès aux politiciens susceptibles d’influencer le choix des concessionnaires. Ils en parlent comme s’ils avaient accès à la présidence sur demande. Je les prends au mot.

« Pouvez-vous m’obtenir un rendez-vous avec le président Gaviria quelque temps cette semaine? »

« On va voir ce que l’on peut faire. Où est-ce qu’on peut vous rejoindre?»

« Je suis habituellement au bureau de Lloreda, Camacho ou à l’hôtel Casa Medina. »

Le lendemain, j’ai un rendez-vous avec Hernando Santos Castillo. Il est le chef de la direction du journal El Tiempo, propriété de la famille Santos. El Tiempo est le plus important journal de la Colombie. C’est une rencontre intéressante, mais sans lendemain.

« Nous préférons demeurer neutre pour des raisons évidentes. Nos revenus proviennent principalement de la publicité. Si nous formons un partenariat avec un groupe en particulier, nous risquons évidemment de perdre la clientèle des autres groupes. Bien entendu, si vous obtenez une concession cellulaire, nous serons ravis de souscrire à vos services. Nous vous offrons le meilleur média pour les faire connaître. »

Quelques heures plus tard, la secrétaire de Jose Antonio m’informe qu’il y a quelqu’un au téléphone pour moi.

« Allo. »

« Je suis Mauricio. On s’est rencontré ce matin. Nous avons obtenu un rendez-vous avec César Gaviria. Il peut vous rencontrer à 17 h cette après-midi. »

« Excellent. Où dois-je me rendre? »

« Je vais passer vous prendre à l’hôtel vers 16 h. À cette heure-là le trafic pour se rendre au Palacio de Narino est très lourd. Il vaut mieux arriver trop tôt que trop tard. »

« D’accord, je serai prêt. »

Je n’avais pas prévu cette possibilité. J’étais certain qu’ils bluffaient. Jose Antonio est stupéfait.

Cesar Augusto Gaviria Trujillo a été élu président en 1990. Il a succédé à Luis Carlos Galan assassiné en 1989.

Palacio de Narino, est la résidence officielle du président de la Colombie et le siège du gouvernement. Il est situé au centre-ville près de la Plaza Bolivar et du quartier historique de Bogota, La Candelaria.

Le Palacio est un édifice imposant et très bien gardé. Il y a un nombre effarant de militaires et de gardes présidentiels. Ça ne me donne pas l’impression d’être en sécurité. C’est plutôt le contraire.

« Est-il normal qu’il y ait autant de sécurité? »

« Bien sûr. C’est pour prévenir toute attaque des guérilleros. »

Mauricio m’explique qu’il n’a pas l’autorisation de pénétrer dans l’enceinte du Palacio. Il me laisse à la grille d’entrée. Je présente ma carte professionnelle au gardien qui me fait signe d’attendre. Quelques minutes plus tard, un jeune employé qui parle bien anglais me demande de le suivre.

« Le président Gaviria vous recevra dans quelques minutes, mais il veut que vous sachiez qu’il n’a que 15 minutes avant son prochain rendez-vous. Je vous reconduirai à l’entrée après votre rendez-vous.»

« D’accord, merci. »

Notre rencontre a duré environ vingt minutes. Le Président parle bien anglais. Pour des raisons évidentes, elle s’est déroulée sans témoins. Je lui présente brièvement BCI. J’insiste sur le fait que l’exploitation d’une concession cellulaire en Colombie est notre plus grande priorité. Il me suggère de regarder du côté des entreprises publiques. En terminant, il me demande de ne pas faire référence à notre rencontre, ce que j’accepte évidemment. 

Je suis de retour à Montréal le vendredi soir, fatigué après une semaine de rencontres continues. La douanière, pour des raisons qu’elle seule connaît, décide que j’ai l’air louche. À la présentation de ma carte d’immigration et de douane, au moment de sortir de la zone restreinte, le préposé me fait signe de me rendre à la zone de fouille. C’est bien la dernière chose dont j’avais envie.

Le responsable des fouilles me demande d’ouvrir mes bagages. Il vérifie minutieusement tous mes effets personnels sans rien trouver bien entendu. Mais je ne suis pas au bout de mes peines pour autant. Il me demande d’enlever mes souliers. Après un voyage de douze heures, incluant les délais de transfert à Miami, je me demande si les odeurs qui en émaneront vont l’assommer ou le convaincre de me libérer. Dans la zone réservée aux fouilles, on est littéralement prisonnier du système.

Il passe mes souliers aux rayons X à deux reprises. Il les examine sous tous les angles.

« Est-ce que vous avez fait réparer vos souliers dernièrement? »

Ça y est! Il croit que j’ai rempli les semelles de drogue.

« Non. Je ne les ai jamais fait réparer. »

« Mais alors pourquoi y a-t-il des coulisses de colle le long de la semelle intérieure? »

« Je n’en ai aucune idée. Vous pouvez enlever les semelles, vous n’y trouverez rien. »

Après consultation auprès de son confrère, il décide de me libérer. Enfin, je peux rentrer chez moi.





















CHAPITRE CINQ

Le comité exécutif





De retour à Montréal, je prépare la présentation que je ferai à la prochaine réunion du comité exécutif de BCI.

Les membres du comité exécutif sont : Derek Burney (président), Dan Somers (chef de la direction financière), John Wilson (vice-président finance), Mike Lisogurski (premier vice-président, développement des affaires), Martine Turcotte (vice-présidente, légale), Len Van der Heyden (vice-président, ressource humaine), Peter Burns (vice-président, relation publique) et moi. 

À 1,90 mètre et 90 kilos, Derek est un personnage imposant. Il exige une transparence absolue de la part des membres du comité.  Celui ou celle qui se fait prendre en défaut en paiera le prix. La confrontation peut être brutale. Sans être impatient, il privilégie l’action. Je ne m’attendais pas à ça de la part d’un ex-fonctionnaire. C’est un comportement qui me convient. J’ai pour politique de garder mes patrons bien informés et de leur éviter les mauvaises surprises. Je l’informe toujours au préalable lorsqu’une mauvaise nouvelle risque de faire surface. 

Dan Somers est un pur produit de Wall Street. Il en a adopté les manières. Il porte des bretelles. C’est une des excentricités des banquiers et des avocats de Wall Street. Il faut dire qu’au tarif de mille dollars l’heure ils peuvent se permettre d’être fancy.  Il s’engage sans hésitation à livrer la marchandise même si cela représente un risque considérable. C’est son côté gambler qui lui procure sa dose régulière d’adrénaline. Derek accorde un poids considérable à ses opinions.

John Wilson est la version américaine de Dan.

Mike Lisogurski est un gestionnaire de carrière. Tout comme moi il a gravi les échelons dans l’organisation Bell. Il est un rhétoricien exceptionnel. Il peut argumenter le pour et son contraire sans jamais paraître illogique. Il est un  négociateur perspicace et convaincant avec les partenaires éventuels.

Martine Turcotte est une avocate d’expérience. Elle connaît à fond le droit commercial et l’industrie des télécoms. Elle est d’une fiabilité à toute épreuve. Elle s’est entourée d’avocats et d’avocates qui comme elle ne tournent jamais les coins ronds. Lorsqu’elle donne une opinion légale, on peut être certain qu’elle a considéré toutes les ramifications possibles, dût-elle y avoir passé une nuit blanche ou tout le week-end.

Len Van der Heyden, est aussi un pur produit de Bell Canada. Sa tâche principale consiste à trouver le personnel dont nous avons besoin, à négocier les conditions des contractants et à gérer les conditions de travail du personnel permanent. Il doit aussi interpréter le code d’éthique et le faire respecter. Il est parfois perçu comme l’empêcheur de tourner en rond, un rôle plutôt ingrat.

Peter Burns est un ex-collègue de Derek. Il a été formé dans la fonction publique fédérale. Il est un excellent rédacteur de discours et de communiqué de presse. Une mauvaise nouvelle devient comme par magie une bonne nouvelle. Il a la mauvaise habitude de se présenter à mon bureau sans avertissement. Il arrive immanquablement à l’heure où je m’apprête à partir. Il peut passer une heure à discuter de tout et de rien. Je reste instinctivement sur mes gardes. Je le soupçonne de m’espionner pour le compte de Derek. Je me limite à des banalités. Je reste poli. Nos conversations ressemblent plus à un monologue qu’à un dialogue. Je lui envoie des signaux pour lui faire savoir que je dois partir. Soit que mes signaux ne sont pas aussi clairs qu’ils devraient, soit qu’il les ignore sciemment. Il continue de monologuer. 

Je fais une brève présentation sur la Colombie. Je résume le contenu de mes rencontres de la semaine précédente. 

« Je crois qu’il sera très difficile de battre le partenariat de Grupo Santo Domingo et Craig McCaw. Grupo Santo Domingo fait la pluie et le beau temps en Colombie. Le groupe est propriétaire de Bavaria qui monopolise pratiquement le marché de la bière. C’est une machine à générer des profits. Le groupe cherche toujours de nouveaux investissements pour réinvestir les profits de Bavaria. Craig McCaw s’est enrichi en consolidant de petites entreprises de câblodistribution qu’il a ensuite vendues à Comcast. Maintenant, il investit agressivement dans l’industrie de la radiocommunication cellulaire aux États-Unis, en Europe et en Amérique latine. Nous devons anticiper qu’ils seront très agressifs et y mettront le prix. »

« Par contre, peu d’entreprises sont intéressées à créer un partenariat avec les entreprises de télécommunications locales. Elles n’ont pas bonne réputation. Elles sont peu efficaces et sujettes à l’intervention des politiciens dont elles relèvent. EPM, l’entreprise de télécommunication de Medellin, est considérée la plus efficace de la Colombie, mais elle a déjà un partenaire, Cable and Wireless (C&W). Je recommande donc que nous proposions à Telecom et à ETB de créer une coentreprise pour obtenir la concession cellulaire des entreprises mixtes pour la région est de la Colombie. »

« De cette manière nous serions assurés d’obtenir une concession dans la plus grande et plus riche région de la Colombie. Bien sûr, nous devrons négocier une entente qui nous assurera le contrôle absolu de l’entreprise. Clara Elsa De sandoval, présidente de Telecom m’a recommandé d’exiger une telle condition. Elle sera donc notre alliée lors dans la négociation de l’entente entre actionnaires. Il est probable qu’ETB soit difficile à convaincre. Mais à la fin il n’auront pas le choix. Les partenaires potentiels ne se bousculent pas au portillon.  »

Mike n’est pas très emballé par ma proposition.

« La Colombie est un pays dangereux. On aura beaucoup de difficulté à recruter du personnel. Je ne vois pas comment nous pourrions exploiter avec succès une entreprise avec des partenaires douteux. De plus, nous devrons concurrencer la meilleure entreprise du pays. Sans oublier le risque d’être pris dans une affaire de corruption. Imaginez l’impact que cela aura auprès de nos partenaires potentiels ailleurs dans le monde. »

Dan croit au contraire que c’est une belle opportunité.

« Je crois que ce projet pourrait créer considérablement de valeur pour BCI. Si Craig McCaw s’y intéresse et y investit son argent, on peut être certain que Wall Street sera au rendez-vous pour financer l’entreprise. La valeur de l’entreprise sera déterminée par la valeur que Craig McCaw fera avaler aux banquiers de Wall Street. Il ne faut pas sous-estimer Craig McCaw. Bien sûr, il faudra redoubler de prudence. Mais si on obtient le contrôle de l’entreprise, les risques seront gérables. »

Derek est ambivalent. 

« Si j’avais le choix, la Colombie ne serait pas mon premier investissement. Mais les opportunités ne frappent pas à la porte. J’aime l’idée d’une concession assurée. Mais il faudra négocier une entente entre actionnaires qui nous satisfasse. Mike, peux-tu voir avec C&W la lecture qu’ils font de la Colombie. Martine, je veux que tu confies ce projet à ton meilleur avocat. Pour ma part je vais parler à Jean Monty pour obtenir son opinion sur la Colombie. Voyons si on peut obtenir une entente avec Telecom et ETB. »

Ouf! Je suis soulagé. Je craignais que Mike torpille le projet. Il n’y a pas d’opportunité sans risque. Si BCI veux vraiment investir à l’étranger, nous devrons nécessairement prendre des risques et les gérer. Je sais que Jean Monty, président de Nortel et membre du conseil d’administration de BCI, encouragera Derek à poursuivre le projet. Nortel est peu présent en Colombie. Il compte sur ce projet pour vendre ses équipements de radiocommunications cellulaires.

Je trouve intéressant d’observer les comportements et manoeuvres des membres du comité exécutif. 

Derek joue bien son rôle de président du comité. Il invite les participants à s’exprimer. Il n’hésite pas à mettre un terme à la discussion si une intervention n’est pas vraiment utile. De temps à autre il fait une colère, plutôt un temper tandrum, dans un but que lui seul connaît. La première fois c’est plutôt stressant. Ensuite, c’est fascinant à observer. Sans signe annonciateur il explose et une minute plus tard il redevient parfaitement calme. C’est une performance digne des meilleurs comédiens.

Mike joue le rôle de l’avocat du diable. Si quelqu’un émet une opinion positive, il argumente le contre. Si quelqu’un émet une objection, il argumente le pour. Parfois, je trouve ça frustrant, j’ai l’impression de perdre mon temps à faire de la rhétorique. Mais c’est un rôle nécessaire pour faire ressortir les contradictions. Par contre, souvent, il me donne l’impression de vérifier le sens du vent avant de formuler son opinion. C’est peut-être la conséquence naturelle du rôle qu’il joue, mais je suis dubitatif. Je suis plus à l’aise avec les gens qui articulent franchement leur opinion, même si cela risque de froisser les âmes sensibles.

Quoiqu’en pense Mike, Dan est clairement le numéro deux. Il trouve ennuyeuses les discussions relatives au bon fonctionnement de BCI. Il intervient très peu dans ces discussions et laisse Derek décider. Il s’allume lorsque nous discutons des projets. Il trouve que nous manquons de créativité et d’agressivité. Son intérêt est directement proportionnel au niveau de financement requis. Si en plus le  projet présente des difficultés financières inhabituelles, tant mieux.

John est le casse-cou du groupe. Il se compromet sans nuance. Pour lui les expressions peut-être, je vais vérifier, ça ne sera pas facile, etc. n’existent pas. Par rapport à John, Dan est conservateur.

Martine, Len et Peter interviennent ponctuellement pour commenter les aspects du projet qui concerne leur domaine de responsabilité respectif. Les explications de Martine sont toujours claires et succinctes. Je ne peux pas en dire autant de Len et Peter. Len insiste trop sur les difficultés que le projet présente pour lui et son groupe. Ça laisse l’impression qu’il cherche à protéger ses arrières, ce qui est probablement vrai. Peter est égal à lui-même. Une fois parti on ne peut plus l’arrêter. Invariablement Derek doit mettre fin à ses interventions. Je suis fasciné par la facilité avec laquelle il extirpe la facette positive d’une situation en apparence désastreuse.





















CHAPITRE SIX

La négociation





Je suis de nouveau en route vers Bogota. Ma priorité : négocier les modalités d’un accord avec Telecom et ETB.

J’ai demandé à Clara Elsa et Alvaro de me rencontrer au bureau de Jose Antonio. Je compte sur Jose Antonio pour me seconder et communiquer clairement ma proposition à Clara Elsa. Elle ne comprend pas suffisamment l’anglais. Au début, j’avais cru que cela serait un handicap. Avec le temps je me rends compte que c’est plutôt un avantage. Les discussions sont ralenties. Il faut tout traduire. Par contre, ça me donne le temps de bien réfléchir à ce que je vais dire. Je peux aussi corriger le tir si je me suis fourvoyé. Les difficultés de traduction ont le dos large. 

Je compte aussi sur Jose Antonio pour m’assurer que Clara Elsa et Alvaro n’utiliseront pas de faux arguments pour s’opposer à mes demandes. Il leur seraient facile de prétendre que les lois colombiennes auxquelles les entreprises publiques sont soumises ne leur permettent pas de faire ceci ou cela.

Clara Elsa se présente à la réunion quinze minutes en retard. Une demi-heure plus tard, Alvaro n’est toujours pas là. Il semble que ce soit une constante à Bogota. Les gens sont toujours au moins quinze minutes en retard et souvent il faut attendre 45 minutes pour un rendez-vous. L’excuse est toujours la même, la congestion routière. Il me semble que sachant cela, il serait possible de planifier en conséquence.

Le trafic est extrêmement dense. Le moindre accident, la pluie, un véhicule en panne, cause des bouchons monstres impossibles à contourner. Être en retard à un rendez-vous est devenu un trait culturel. Je crée invariablement une surprise lorsque je me présente à un rendez-vous à l’heure indiquée. Il est même impoli de se présenter chez son hôte à l’heure prévue. Il faut de préférence planifier une demi-heure de retard. Il n’est pas nécessaire de se justifier. C’est la norme. Il faut souvent que je me rappelle que je ne changerai pas la culture colombienne avec un coup de baguette.

Finalement, Alvaro se présente au rendez-vous avec une heure de retard. Il ne juge pas utile de nous expliquer les motifs de son retard. Soit il est un bien mauvais planificateur, soit il le fait exprès. Je lui donne le bénéfice du doute. Cette négociation s’annonce déjà très compliquée. Il n’est pas utile de lui prêter de surplus de mauvaises intentions.

Il est un jeune cadre dont la carrière dépend de la bonne volonté du maire Jaime Castro. La carrière d’un fonctionnaire, à tous les niveaux du gouvernement, évolue selon le bon vouloir du patron politique. À la moindre anicroche, le fonctionnaire sera rétrogradé. À la suite à une élection ou à un remaniement ministériel, tous les fonctionnaires doivent offrir leur démission au nouveau titulaire. Il en maintiendra certains à leur poste, mais il utilisera surtout cette opportunité pour y nommer ses fidèles supporteurs. Il existe d’ailleurs une plaisanterie entre fonctionnaires qui décrit bien la situation : en montant, il vaut mieux sourire à celui qui descend, car la prochaine fois ce pourrait être l’inverse.

Clara Elsa nous informe du contenu de la version préliminaire de l’échéancier des soumissions pour les entreprises mixtes.

« Les conditions finales d’allocation des concessions seront connues à la fin d’octobre. Les soumissions devront être remises au ministère à la mi-décembre. Les permis d’exploitation seront remis aux entreprises retenues à la fin de février et leur réseau devra entrer en service à la fin juin.  Il est prévu que les entreprises privées recevront leur concession un mois plus tôt. Bien entendu, cet échéancier est sujet à des retards. Mais étant donné que le Président Gaviria tient à ce que les concessions soient remises avant la fin de son mandat, tous les efforts seront faits pour s’en tenir à cet échéancier. »

« Nous n’avons pas une minute à perdre.

« Je propose que nous nous entendions sur les termes de la convention d’actionnaire.  Compte tenu de l’échéancier, nous devrons préparer notre proposition au gouvernement et négocier en parallèle la convention d’actionnaire. Tous les engagements que nous prendrons seront conditionnels à l’exécution de la convention. Celle-ci devra être exécutée avant le dépôt de la soumission. 

« Nous proposons que l’entreprise soit financée par les actionnaires à hauteur de 40 % et de la dette pour le 60 % restant. Ce sont des proportions considérées raisonnables dans l’industrie. Les projets de concessions cellulaires sont prisés à Wall Street. Les banquiers que nous avons contactés souhaitent financer notre entreprise. Mais ils prétendent que pour obtenir des conditions de financement attrayantes, il faudra que BCI soit l’opérateur et l’actionnaire contrôle. Les actionnaires auront le droit de se retirer du projet, sans pénalité, jusqu’à ce que la convention d’actionnaire ait été dûment approuvée.»

Clara Elsa confirme qu’elle est pleinement d’accord pour donner le contrôle de l’entreprise à BCI. Je crois même qu’elle craignait que nous ne l’exigions pas.  Alvaro demande à s’entretenir en privé avec Clara Elsa. À leur retour je vois bien qu’Alvaro est contrarié. 

« Je vais devoir en discuter avec le maire. Je crains qu’il soit difficile de vendre cette idée au maire et au conseil de ville. A priori, il serait aberrant qu’ETB, la plus grande entreprise de télécommunication de la Colombie, laisse le rôle d’opérateur à une entreprise étrangère. Nous voulons investir dans une concession cellulaire parce que nous croyons que c’est l’avenir et non pas pour être un actionnaire passif. »

Je comprends la réaction d’Alvaro, mais le maire devra se rendre à l’évidence que les entreprises privées ne se bousculent pas au portillon. ETB est une entreprise soumise aux caprices des maires qui se succèdent à Bogota. Son président a les mains attachées. Les embauches, les commandites, les fournisseurs, etc. sont choisis en fonction des intérêts de la mairie. Pour éviter que la mairie nous impose ses quatre volontés, il est impératif que BCI ait le contrôle absolu de l’entreprise. De plus, si nous n’avons pas le contrôle, les banques exigeront que leur prêt soit garanti par la municipalité. Je doute que le maire et le conseil soient autorisés à donner une telle garantie. Dans ce cas, ETB devrait obtenir la garanti du ministère des Finances. Clara Elsa ne croit pas que le gouvernement acceptera de garantir un prêt à ETB. Cela irait à l’encontre du but visé par le gouvernement : engranger le plus d’argent possible en vendant les concessions au plus offrant.

La position d’ETB ne me laisse pas le choix. Je décide de rencontrer le ministre des Télécommunications pour m’assurer qu’il est bien informé de notre position. 

Depuis ma première visite, Mauricio Vargas a été remplacé par William Jaramillo Gomez. Je ne veux pas faire la même erreur que lorsque j’ai rencontré Clara Elsa. Après vérification, Jose Antonio m’informe que le nouveau ministre est unilingue. Je trouve cela d’autant plus surprenant que son prénom, William, me laissait croire qu’un des deux parents était anglophone.

William Jaramillo est court et costeau, cheveux blancs, courts et frisottés.  Il est probablement dans la cinquantaine. Il est énergique: démarche rapide, poignée de main ferme, introduction brève. Je suis surpris qu’il soit seul. Je m’attendais qu’il soit accompagné par au moins un de ses fonctionnaires. Quelles sont ses intentions? Est-ce parce qu’il ne veut pas de témoins?  Nonobstant le besoin de traduction, je suis heureux que Jose Antonio m’accompagne.

Quelles que soient ses intentions, le mieux est d’aller droit au but.

« Monsieur le ministre, je tiens à vous remercier de prendre le temps de nous recevoir. Nous croyons que les concessions cellulaires offrent une opportunité unique d’investir en Colombie. Nous négocions présentement une entente d’actionnaires avec Telecom et ETB. Si nous réussissons à conclure cette entente, nous créerons une entreprise mixte pour construire et exploiter un réseau cellulaire dans la région Est. Les négociations se déroulent bien avec Telecom. Par contre, ETB nous a informé que le maire de Bogota désire conserver le contrôle de l’entreprise. Si cette exigence devait être maintenue, nous devrons nous retirer du projet. Les risques seraient trop grands. Nous devrons concurrencer une entreprise privée. Nous devons être certains que l’entreprise sera pleinement libre de toutes ses décisions. De plus, nous croyons qu’il ne sera pas possible de financer le projet si BCI n’est pas l’actionnaire contrôle.»

« Nous accordons beaucoup d’importance à la participation de BCI. Je souhaite sincèrement que vous réussissiez à conclure une entente avec Telecom et ETB. Vous comprendrez que je ne peux pas intervenir directement dans les négociations que vous entretenez avec ETB. Mais je vais m’assurer que Jaime Castro et le conseil municipal comprennent bien l’importance que le gouvernement accorde au succès de ce projet.»

À mon retour à Montréal je transmets à Martine Turcotte le résumé de nos discussions. Il faut rédiger une lettre d’entente liant les partenaires jusqu’à la signature de la convention des actionnaires.

Je trouve ce processus toujours amusant. Le résumé que je remets aux avocats est non seulement court (une ou deux pages), mais facilement compréhensible. Le document qui me revient est invariablement dix à vingt fois plus volumineux. Il faut le relire plusieurs fois pour en extirper la signification. J’exagère à peine.

Martine supervise une équipe d’une demi-douzaine d’avocats. Elle est très exigeante. Elle ne laisse rien passé qui n’a pas été validé. C’est rassurant. Je peux dormir tranquille, le travail sera bien fait et dans les délais. 

Elle assigne mon dossier à Diane Hébert. Diane est grande et mince. Elle est toujours habillée comme un mannequin. Elle est très professionnelle à tous les points de vue. Sa tenue et son comportement imposent naturellement le respect. 

Elle est une avocate d’expérience. Je sais qu’elle ne négligera aucun détail et saura convaincre sa contrepartie du bien-fondé de ses arguments. Elle peut être très convaincante, pour ne pas dire intimidante. Au besoin, elle épuisera son vis-à-vis jusqu’à ce qu’il capitule. Elle y passera la nuit si nécessaire.

L’avocat de Telecom est coopératif et accepte facilement les arguments de Diane et de Jose Antonio. C’est tout le contraire avec Alvaro Davila. Il participe personnellement à la négociation et argumente longuement chaque point. 

Je sympathise avec lui. Parfois les discussions s’éternisent tard dans la nuit. Il doit rencontrer le maire à son domicile à 5 h du matin pour lui donner un compte-rendu des discussions de la veille. Le maire, lui-même un avocat, est un rhétoricien chevronné, parfois machiavélique. Il ne laisse rien passer. Le comportement d’Alvaro n’a pas pour objectif de rendre les négociations plus difficiles que nécessaire. Son attitude est dictée par le fait qu’il doit être bien préparé pour convaincre le maire. Dans les circonstances, Alvaro fait un excellent travail. Il évite que le dossier dérape.





















CHAPITRE SEPT

L'équipe





Avant même ma première visite à Bogota, Telecom et ETB avaient créé une entreprise, Cellular s.a., dans le but de soumissionner pour obtenir une concession cellulaire. Ils occupent des locaux sur la Carrera 7 en face du parc national Olaya Herrera. Les bureaux ne sont pas climatisés. Il faut laisser les fenêtres ouvertes pour ne pas suffoquer. Le trafic sur Carrera 7 est très dense et le bruit est assourdissant. Il est difficile et stressant de travailler dans un tel endroit.

Il n’y a qu’un embryon d’équipe, une secrétaire, Najebe, et un ingénieur, Lucio Munios. Lucio est ingénieur et ex-cadre de Telecom. Il est  au début de la cinquantaine. Son comportement m’inspire confiance. Ses interventions laissent transparaître sa personnalité. Il ne fait jamais d’intervention à l’emporte pièce. Ses commentaires sont dosés et accompagnés des mises en garde pertinentes. Lorsqu’il est confronté il garde sont calme et convainc ses interlocuteurs.

Je dois rapidement monter une équipe capable de concevoir le réseau, évaluer le marché, et identifier tous les autres besoins : service à la clientèle, comptabilité, finance, etc. nécessaires à l’exploitation d’un service de radiocommunication cellulaire. Ces informations sont requises pour développer le plan d’affaire qui sera soumis au gouvernement pour l’obtention de la concession cellulaire.

Pierre Brosseau est le premier candidat que je recrute. Pierre est ingénieur. Insatisfait de l’évolution de sa carrière, il a quitté Bell Canada et tente sa chance comme consultant indépendant. Il possède une connaissance suffisante de l’espagnol et surtout il est disponible et intéressé par le projet.

Je contacte Joe Sarnecki, vice-président, Network Services & CTO de Bell mobilité, filiale de Bell Canada. Je lui demande de monter une équipe pour le projet de la Colombie. Joe est à l’emploi de Bell Mobilité depuis son démarrage. Je n’ai pas besoin de lui expliquer ce dont j’ai besoin, il le sait.

Il me propose Jean Barrette comme chef d’équipe et responsable de la conception et du déploiement du réseau. Il propose Alayson Aylett pour monter l’organisation du service à la clientèle. Je peux me débrouiller avec Pierre Brosseau, Lucio Munios et des consultants colombiens pour les autres fonctions. Au besoin, je pourrai faire appel à Clara Elsa de Sandoval et Alvaro Davila.

Jean est un ingénieur compétent. Il est dans la jeune trentaine. Il mesure environ 1,9 mètres, mais plutôt mince par rapport à sa grandeur. Il est ambitieux. Les possibilités d’avancement à Bell Mobilité sont limitées. L’opportunité d’un emploi à l’international lui offre une chance unique de développement personnel et professionnel. C’est exactement ce dont j’ai besoin, un jeune compétent, ambitieux et motivé. 

Il connait de fond en comble les technologies de radiocommunication. Il est autonome. Il sera un excellent mentor pour Lucio. Il saura le préparer pour le rôle de vice-président, radiocommunication, si nous obtenons une concession. 

Alayson est le pendant féminin de Jean. Elle est grande et mince. Ses cheveux blond et son teint pâle font contraste avec les cheveux noirs et les teints bronzés des Colombiens. Elle aussi recherche un nouveau défi. C’est le malheur des entreprises qui n’offrent pas suffisamment d’opportunité d’avancement. Les employés qui voient leur avenir bloqué quittent. Ce sont souvent les meilleurs. Je ne bouderai pas mon plaisir, le malheur des uns fait le bonheur des autres.

Elle est la professionnelle rêvée pour monter un nouveau centre de service à la clientèle. Elle connaît parfaitement le domaine. Le défi stimule sa créativité et son ardeur à accomplir sa tâche avec succès.

Seul nuage à l’horizon, les personnalités d’Alayson et Jean sont incompatibles. Je n’ai jamais su pourquoi. Ça importe peu dans la mesure où ils demeurent professionnels dans leur travail.

Il faut aussi créer un modèle financier pour déterminer les besoins financiers et la rentabilité du projet. Dan délègue cette tâche à Claire Lanctôt. Claire est une jeune professionnelle, début de la trentaine. Elle est ambitieuse et énergique. 

Elle parle parfaitement espagnol, avec un petit accent castillant, ce qui est un atout non négligeable. Elle a un MBA en finance et quatre ans d’expérience à la division internationale de la banque Scotia. La qualité de ses communications écrites et verbales et son souci du détail sont des qualités qui seront très utiles au projet. 

Son principal handicap, elle est incapable de terminer la documentation de ses présentations avant minuit moins une. Heureusement, elle est fiable. C’est assez agaçant, ça ne laisse pas de temps pour faire des corrections le cas échéant. En d’autres circonstances, ce comportement est plutôt comique. Par exemple, au restaurant en groupe, elle est incapable de donner sa commande avant que tous les autres l’aient déjà fait. Personne n’est parfait. 

Avant de retourner en Colombie, je rencontre Claire, Jean, Alayson et Diane.

« L’échéancier du projet est assez serré. Le ministère prévoit publier les termes de la concession à la fin octobre. Les soumissions devront être remises à la mi-décembre. Il est possible que cette date soit retardée au début de janvier de l’an prochain. Dans un cas comme dans l’autre ça nous laisse peu de temps pour finaliser la documentation et la remettre au ministère. Personnellement, je préfère que le gouvernement s’en tienne à la mi-décembre. Ainsi, nous n’aurons pas à travailler pendant le congé des fêtes. L’échéancier prévoit que les concessions seront accordées à la fin février. Finalement, les réseaux devront être opérationnels à la fin juin.

« De notre point de vue, seul la date de service est immuable. Les entreprises privées recevront leur concession au moins un mois avant nous. Nous devrons trouver le moyen de lancer notre service avant ou en même temps qu’eux. Sinon, ils écrémeront les meilleurs clients.

« Vous devez anticiper devoir travailler les soirs et les fins de semaine. Vous n’aurez pas beaucoup de temps pour faire du tourisme. De toute façon, il n’est pas recommandé de vous promener dans la campagne colombienne. Les FARC y sont très présents. Ils n’hésiteront pas à vous enlever et à réclamer une rançon. Bien sûr, nous avons des assurances K&R (Kidnap & Ransom), mais il n’est pas rare que les négociations s’éternisent plusieurs années avant qu’un otage soit libéré. Les FARC s’aventurent rarement à Bogota. Il y a trop de sécurité. Par contre, le taux de criminalité est très élevé. Les sorties dans les bars et les quartiers pauvres sont aussi à bannir.

« Pierre Brosseau est sur place depuis plusieurs semaines. N’hésitez pas à faire appel à lui pour vous aider à vous installer. »

Je suis agréablement surpris de réaliser que cette mise en garde a eu peu d’effet. Ni l’exigence de la tâche, ni la sécurité n’impressionne les membres de l’équipe. C’est de bonne augure.

Cellular S.A. va devoir exécuter des documents légaux qui engageront l’entreprise. Nous devons donc nommer un président pour représenter Cellular S.A. auprès des autorités colombiennes et tel que déterminé par le conseil d’administration (C. A.). Je fais appel à Clara Elsa et à Alvaro pour trouver quelqu’un. Je précise que le poste est temporaire jusqu’à la fin du processus de soumission. Il n’y a aucune garantie que le candidat sélectionné sera celui ou celle qui gérera l’entreprise par la suite.

Le maire demande de nommer Carlos Camacho président de l’entreprise. Il est  disponible immédiatement. J’accepte de le rencontrer.  De toute façon, je peux difficilement m’opposer au choix du maire. Cellular S. A. est contrôlée par ETB, donc par le maire.

Je le rencontre avec Jose Antonio, Carlos est unilingue espagnol, pour lui expliquer ce que nous attendons de lui. C’est un euphémisme de dire que je ne suis pas impressionné. Il est au début de la cinquantaine. Il mesure environ 1, 7 métres, plutôt mince, cheveux noir et teint pâle pour un Colombien. 

Son langage corporel me laisse perplexe. Son regard fuyant, sa démarche incertaine ne m’inspirent pas confiance. J’accorde une certaine importance à la poignée de main des gens que je rencontre. Une poignée de main ferme dénote la confiance, la détermination. Une poignée de main molle dénote l’incertitude, la crainte. Il fait partie de la deuxième catégorie. Il hésite avant de répondre comme s’il cherchait à deviner ce que je veux entendre. Il est désespérément vague dans ses réponses ce qui n’arrange rien. 

Je ne veux pas sauter aux conclusions trop rapidement, mais je décide quand même de le surveiller de près. 

J’en discute avec Pierre.

« Nous avons embauché Carlos Camacho comme président de l’entreprise. Nous devons avoir quelqu’un pour représenter légalement Cellular S.A. Ça ne change pas tes responsabilités, ni celles de Lucio. J’aimerais que vous gardiez l’œil ouvert. J’ai pleine confiance en Lucio et toi, mais je ne connais pas du tout Carlos. Il a été parachuté dans ce poste par Jaime Castro. Je crains que ce soit un retour d’ascenseur. »

Pierre est déjà au courant de la réputation de Carlos. Le téléphone arabe semble aussi efficace en Colombie qu’ailleurs.

Je m’informe auprès de Clara Elsa. Ce qu’elle me révèle n’a rien de rassurant.

« Carlos est un ex-employé de Telecom. Lui et deux autres employés exploitaient une entreprise qui fournissait des services à Telecom. Suite à un conflit, ils ont actionné Telecom et obtenu 150 M Pesos (environ 150 000 $US) de compensation. Il est un protégé du maire. »

Je suis surpris par ce dernier commentaire. Carlos est tout le contraire d’Alvaro Davila. Alvaro est jeune, dynamique, intelligent, articulé, extraverti. Il est l’avenir. Carlos est en fin de carrière, unilingue, introverti, pour ne pas dire lent.

On a besoin de plus d’espace pour recevoir l’équipe de Bell Mobilité qui sera à Bogota bientôt.  J’aimerais obtenir plus d’espace dans l’édifice que nous occupons présentement. Ce n’est pas l’endroit idéal, mais c’est temporaire. Nous déménagerons à un endroit permanent, plus au nord de la ville, si nous obtenons une concession. Je demande à Pierre et à Lucio de s’en occuper.

Les projets immobiliers, à Bogota comme ailleurs, offre souvent de belles occasions de magouillage. Ce petit projet tombe à point. Ce sera une belle occasion de tester Carlos. 

Le propriétaire des lieux nous offre l’espace dont nous avons besoin, mais les frais de location sont considérablement plus élevés que ce que nous payons pour l’espace que nous occupons présentement. Pierre est incapable de me fournir des explications. Carlos a personnellement négocié les conditions avec le propriétaire.

J’informe Carlos que je ne comprend pourquoi les frais de location sont plus élevés que ce que nous payons présentement. Il tente, sans succès, de me convaincre que c’est normal. Je lui demande de renégocier l’entente avant de la présenter au conseil d’administration pour approbation. 

Lors du C. A. tenu  la semaine suivante, Carlos présente le projet de location d’espace. Je suis surpris, les frais de location sont ceux présentés initialement. Je demande à Carlos de s’expliquer.

« Pourquoi les frais de location au mètre carré sont-ils plus élevés que ce que nous payons présentement. Ne devrions-nous pas plutôt profiter d’une réduction compte tenu que nous louons un plus grand espace? »

Carlos ne s’attendait pas que j’intervienne. Je sens son niveau de stress monté. Il est rouge écarlate. Il balbutie et se perd dans des explications alambiquées.

Je me demande si je n’aurais pas dû laissé faire compte tenu que les montants impliqués sont relativement peu importants. Mais il vaut mieux que je passe le message à Carlos et aux membres du conseil que je n’ai pas l’intention de me laisser la moindre décision nuisible à l’entreprise. 

Les membres du conseil  demandent à Carlos de renégocier l’entente. Est-ce parce que les explications de Carlos sont insatisfaisantes ou parce qu’ils craignent de s’imposer malgré mon opposition? L’important c’est que le message a été passé. Ils savent maintenant que je prendrai les intérêts de l’entreprise avant tout autres considérations.























CHAPITRE HUIT

Nortel





Erickson est le principal fournisseur d’équipement de télécommunications en Colombie. Ses représentants sont partout. Je les croisse au ministère des Télécommunications, à la mairie, dans les bureaux de Telecom et ETB.

Nortel, filiale de BCE, mise sur les projets cellulaires pour accaparer une part du marché des télécommunications colombien. Motorola est dans la même situation.

C’est Nortel CALA (Central America et Latin America), basé à Miami, qui gère les activités de Nortel en Amérique Latine. Ellis Synior, responsable du dossier de la Colombie, m’invite à le rencontrer lors de mon prochain passage à Miami.

Ellis est un jeune cadre, début de la quarantaine, qui aspire à des fonctions plus importantes. Il est ambitieux sans être accaparant. Il est exigeant sans être inutilement impatient. Il ne fait pas de promesses qu’il ne peut pas tenir. Je peux lui faire confiance. 

C’est particulièrement important parce que BCE est l’actionnaire contrôle de BCI et de Nortel. Cette situation est loin d’être confortable pour moi. Les concurrents de Nortel rivalisent d’imagination pour convaincre nos partenaires que nous favoriserons Nortel à leurs dépens. Je ne peux pas blâmer nos partenaires d’être doublement méfiants. À leur place j’en ferais autant. Nous devons donc laver plus blanc que blanc. 

J’ai eu à gérer des projets où les représentants de Nortel ne faisaient pas leur travail. Il se fiaient à nous pour imposer Nortel à nos partenaires. Si un autre fournisseur remportait le contrat, ils expliquaient leur insuccès par notre manque de coopération. C’est un euphémisme de dire qu’une telle situation serait embarrassante pour Derek Burney et Jean Monty, PDG de Nortel, qui siègent tous les deux au conseil d’administration de BCI. 

Ellis reconnaît que cela rend notre tâche plus difficile. Il ne nous demande donc pas de faire son travail sous le prétexte que nous sommes une entreprise affiliée. Il déploie tous les efforts nécessaires pour nous offrir le meilleur produit au meilleur prix au risque de froisser ses propres patrons. L’insuccès n’est pas une option ni pour lui ni pour moi.

« Ellis, je serai le premier à me réjouir si Nortel est notre fournisseur. Je suis certain que tu réalises que Motorola et Erickson vont tout faire pour obtenir notre contrat. Je n’ai pas besoin de te dire qu’Erickson lobby intensément tous les niveaux de gouvernement.

« Motorola n’est pas en reste. Je les ai vus opérer ailleurs et ils n’hésiteront pas à faire intervenir le gouvernement américain pour s’imposer en Colombie. Les Américains subventionnent à coût de centaines de millions la lutte à la drogue et à la guérilla. Ils prétendent avoir droit à un retour d’ascenseur, mais cette tactique pourrait s’avérer nuisible. Trop de pression c’est comme pas assez.

« Erickson et Motorola prétendent offrir une plus grande valeur aux opérateurs de téléphonie mobile parce qu’ils fournissent les équipements réseau et les appareils téléphoniques. Ils argumentent que leurs équipements sont plus fiables. Ils offrent aussi leurs téléphones à un prix qui défie toute compétition, ce qui n’est pas négligeable.

« Au besoin nous pourrons faire intervenir Arch McArthur. Il nous a déjà beaucoup aidés. Il peut nous obtenir un rendez-vous avec n’importe quel ministre. 

«Je suis surtout inquiet de votre lobbying. J’aime bien Eduardo Saresti, mais, sans mauvais jeu de mots, je ne pense pas qu’il fasse le poids. »

Ellis écoute attentivement avant d’intervenir. Je considère cela une grande qualité. Trop de représentants ont la mauvaise habitude d’essayer de s’imposer en parlant constamment et en faisant des promesses qu’ils ne pourront pas tenir.

« À Nortel (CALA), la Colombie est une priorité. Nous ne ménagerons aucun effort pour assurer notre succès. Je réalise qu’Erickson a une longueur d’avance sur nous. Nous sommes sur un pied d’égalité avec Motorola. Si Motorola demande l’intervention du département d’État, nous demanderons la même faveur en faisant valoir que nous sommes un employeur aussi important qu’eux aux États-Unis. En ce qui concerne Eduardo, nous recherchons un lobbyiste colombien pour le remplacer. Nous reconnaissons qu’il est essentiel d’avoir quelqu’un qui puisse se mesurer aux lobbyistes d’Erickson et de Motorola. 

« En ce qui concerne les téléphones, nous pouvons retourner cet argument en notre faveur. Parce que nous ne produisons pas d’appareils clients, nous nous assurons que tous les types d’appareils fonctionnent bien avec notre réseau. Erickson et Motorola favorisent leurs appareils au détriment des autres manufacturiers. 

« Je dois aussi t’informer que nous faisons une proposition à Santo Domingo/McCaw. Je pense qu’ils nous utilisent pour négocier un meilleur contrat avec Erickson, mais on ne sait jamais. Si les négociations tournent au vinaigre, nous serons prêts à les remplacer.»

Je préférerais avoir un fournisseur dédié à notre projet. Si Nortel devait être notre fournisseur et celui de notre concurrent je ne serais pas assuré que nous serions traités sur un pied d’égalité. Advenant un problème technique qui aura la meilleure équipe? Advenant un manque d’équipement qui aura la priorité?

En y réfléchissant bien il est évident que je ne peux pas changer cette situation. Ça ne sert à rien de tergiverser. J’ai appris avec l’expérience qu’il est plus efficace de me concentrer sur ce que relève de mes responsabilités. Je laisse à d’autres le soin de s’occuper des problèmes qui ne sont pas de mon contrôle. Si jamais notre concurrent avait le même fournisseur que nous ce sera un cas type de : c’est la roue qui grince qui sera huilée. Je sais très bien faire cela.

Le lendemain, samedi, je suis de retour à Bogota. Joe Pilcher, représentant de Cable et Wireless (C&W), une entreprise de télécommunications anglaises, demande à me rencontrer. Sans être précis, il me dit qu’il veut discuter d’un projet d’intérêt commun. Je lui propose de venir me rencontrer à l’hôtel. 

Joe est bilingue anglais espagnol. Il est plutôt affable, la mi-quarantaine. Il  connaît bien l’industrie des télécommunications. 

Joe représente les intérêts de C&W dans l’entreprise Occidente Cellular (Occel). C&W se sont associé à Empressa Publica de Medellin (EPM) et d’autres partenaires publics et privés dans le but d’obtenir une concession cellulaire dans la région ouest.

Il propose que nous nous associions pour créer un consortium. Il recommande de construire et d’opérer un réseau commun couvrant nos deux régions.

« Un seul réseau commun réduira considérablement nos coûts de capital et d’exploitation. Nous pourrons réduire nos tarifs tout en demeurant très rentables.»

«Selon toi comment fonctionnerait ce consortium?»

«Je pense à une organisation sans but lucratif qui fournirait les services de réseaux seulement. Nous demeurerions responsables du marketing, de la distribution et du service à la clientèle dans chacune de nos régions. Un tel arrangement nous permettrait de faire des économies considérables sans limiter notre liberté d’action face à la concurrence.»

Je suis plutôt dubitatif. Les obstacles et les défis sont importants. 

Je le soupçonne de vouloir se tailler un emploi sur mesure. Il a avoué candidement que quoiqu’il arrive avec le projet Occel, il n’a pas l’intention de retourner en Angleterre. Il désire s’installer aux États-Unis ou en Amérique Latine et travailler comme consultant indépendant. Lorsque je transige avec un travailleur autonome, je suis toujours plus méfiant. Bien entendu, tout le monde veille en priorité à ses intérêts. C’est normal. Mais si la personne est l’employé d’une entreprise, son allégeance ira à celle-ci. Il n’y a pas d’ambiguïté. Par contre le travailleur autonome n’a pas à s’embarrasser de cette formalité. Il est donc plus imprévisible. 

« ETB et EPM sont comme chien et chat. Qui contrôlera le consortium? Sans un actionnaire de contrôle, on risque d’être incapable d’agir promptement face à une concurrence dynamique. Est-ce que les termes de la concession permettront un tel arrangement. Quels critères utiliserons-nous pour déterminer le pourcentage d’investissement de chaque partenaire? Existe-t-il des avantages ou des désavantages du point de vue fiscal? Je veux bien analyser cette option, mais les délais pour soumettre nos projets au gouvernement sont très courts. Je doute que nous puissions aboutir avant l’obtention des concessions cellulaires. 

«Ce scénario va à l’encontre des objectifs du gouvernement. C’est dans son intérêt de multiplier les investissements. Jose Antonio croit que le gouvernement ne nous permettra pas de faire une telle entente avant ou après l’obtention de nos concessions. »

Le lendemain c’est dimanche. En général, les Colombiens réservent les dimanches à leur famille et amis. À l’exception du maire qui semble prendre un malin plaisir à nous convoquer le dimanche vers la fin de l’après-midi. Je déteste cela. Même si je trouve les dimanches plates, j’aime avoir l’opportunité de faire le vide avant le retour du rythme effréné du lundi. 

Le dimanche, la Carrera 7 devient piétonnière de 9 h à midi. J’en profite pour marcher de l’hôtel jusqu’au nord de la ville. Je prends un goûter dans un des nombreux petits restaurants qui longent la Carrera et je reviens à l’hôtel. Il y a quelques jours le maire m’a donné des billets pour assister à la corrida du dimanche après-midi. Je les ai acceptés en me disant qu’au moins je n’aurai à assister à une de ses réunions dominicales. J’ai deux billets. J’en profite pour inviter Joe à me rejoindre à l’hôtel vers 13 h d’où nous pourrons prendre un taxi pour aller au stade.

Le stade Nemesio Camacho El Campin est situé sur Carrera 30 entre les Calle 53 et 63. Le maire m’a donné d’excellents billets. Nous sommes placés au centre du stade le dos au soleil. Ce n’est pas un détail négligeable. De l’autre côté, les spectateurs sont aveuglés par le soleil et la chaleur est étouffante. Les Colombiens assistent au spectacle en famille. Les Colombiennes sont habillées comme des cartes de mode. Je m’attendais à ce que ce soit plus relaxe.

La corrida est un spectacle de tauromachie issu d'une longue tradition. Dans sa forme actuelle, où la mise à mort est effectuée par le matador, à pied et armé de sa seule épée, remonte à Francisco Romero, dans la première moitié du 18e siècle. 

Elle se déroule selon un rituel et des modalités bien définies. Elle commence par un paseo, le défilé initial de tous les participants. Le combat se divise en trois parties. Le premier tertio est le tercions de pique. Deux picadors affrontent le taureau et le blessent à l'aide d'une longue pique. Ceci permet au matador d’évaluer le comportement du taureau.  Au cours du deuxième tertio, le matador plante trois paires de banderilles dans le dos du taureau. Enfin, lors du troisième tertio le matador, après une série de passes, met à mort le taureau.

Ce qui m’a le plus impressionné dans ce sport, si on peut l’appeler ainsi, c’est le contraste évident entre le taureau et le matador. Le taureau est une masse de plusieurs centaines de livres de purs muscles face à un matador qui semble plutôt fluette dans son costume hyper moulant. On a l’impression que le taureau pourrait le casser comme une allumette. Mais le taureau est de toute évidence un élève lent. Il s’élance dans la cape et ne réalise jamais que s’il tournait la tête un peu à droite, il encornerait le matador comme si c’était une guenille. Tout le contraire du matador qui étudie minutieusement tous les mouvements et postures du taureau pour éviter d’être encorné. L’intelligence l’emporte sur la force brute. Le matador sortira vainqueur de ce duel 99 % du temps.

Ce n’est pas mon sport favori. Malgré le courage et l’habilité du matador, c’est trop primaire et brutal. J’ai l’impression d’assister à un combat datant du temps des gladiateurs romains.





















CHAPITRE NEUF

Bogota





Depuis le début de ce projet, je passe plus de temps en hôtel à Bogota qu’à Montréal. 

Beaucoup de gens croient que j’ai un emploi glamour. Les voyages, les hôtels, les restaurants, les réceptions, cela peut sembler exotique et excitant. Trop c’est comme pas assez. Quand ça fait la dixième fois que vous sirotez un verre de vin au salon VIP d’Air Canada, ça n’a plus rien de glamour. Quand votre vol est en retard, ou pire, cancellé, ça n’a rien de glamour. Quand vos bagages n’arrivent pas en même temps que vous, c’est frustrant. Quand un douanier américain frustré vous bombarde de questions débiles, ce n’est pas vraiment drôle. 

Sans parler des départs le dimanche et des retours le vendredi soir ou le samedi matin qui écourtent des week-ends déjà trop courts. Après la politique, c’est certainement le pire emploi pour la conciliation travail-famille. Heureusement, Martine et Marie-Claude sont des adultes autonomes. Lise trouve certainement cela déraisonnable, mais elle a la délicatesse de n’en laisse rien paraître.

Heureusement, ce travail comporte aussi des éléments positifs qui me font oublier les aspects moins intéressants. Je découvre des nouvelles cultures. Je rencontre des gens formidables. Surtout, je ne m’ennuie jamais.

Les innombrables heures passées dans les aéroports et dans les avions me laisse beaucoup de temps pour lire. J’affectionne particulièrement les romans de James Michener. Ses romans fleuves relatent la vie d’une famille depuis les débuts de l’humanité jusqu’à nos jours. Il n’est pas rare qu’ils contiennent plus de mille pages.

J’aime les romans historiques de James Michener. Les personnages sont fictifs, mais les lieux où l’intrigue se déroule et les faits historiques sont bien réels.

On dit souvent que les voyages forment la jeunesse. C’est vrai, mais les touristes ne font que gratter quelque peu les cultures des pays qu’ils visitent. Il faut vivre et travailler avec les populations locales pour vraiment les connaître. 

J’ai eu la chance de vivre quelques expériences d’expatrié. Ça se vit presque toujours de la même façon. La phase un est la phase des découvertes. Cette phase dure de trois à six mois. C’est une expérience similaire à la visite touristique. On découvre les différences, c’est emballant. La phase deux est la phase des ajustements. On découvre ce qui nous manque, c’est parfois frustrant. La phase trois est la phase de la vie d’expatrié. Elle débute six à douze mois après notre arrivée et dure jusqu’à notre départ. Pour comprendre le pourquoi du comment de notre nouveau pays d’adoption, ça peut prendre des années. 

Je suis à la phase découverte. Je profite du fait que je vit en hôtel pour repérer les restaurants de la ville. Ils sont nombreux et en général d’excellente qualité. On trouve surtout des restaurants italiens et espagnols. Il y a aussi quelques restaurants français et colombiens typiques. À distance de marche de mon hôtel, il y a plus d’une douzaine d’excellents restaurants. 

En général, le service est courtois et efficace. Le pourboire n’est pas tenu pour acquis par les serveurs. Comme je retourne au même endroit assez souvent, je suis reçu comme un invité. Par contre, les clients impolis ou grossiers sont ignorés. À Montréal, le pourboire est obligatoire. Le fisc impose les travailleurs de la restauration basée sur un pourboire présumé proportionnel au chiffre d’affaires de l’établissement où ils travaillent. Donc le pourboire est considéré comme obligatoire. Le service est parfois à l’avenant.

Le choix des vins laisse à désirer. Les vins européens sont hors de prix à cause des taxes à l’importation. Par contre, les vins chiliens sont abordables. Malheureusement, les restaurants ne tiennent pas toujours les meilleurs. En revanche, les jus de fruits frais sont abondants et savoureux. Les jus de papaya, manga, fresa, pitaya, guanabana, naranja, etc., sont tous de pur délice.

La cuisine colombienne, dite typique, est une cuisine paysanne. Le maïs, la pomme de terre et les viandes braisées sous toutes ses variantes constituent l’essentiel du menu. Ce n’est pas ma cuisine préférée. J’ai le dédain de pommes de terre. C’est probablement génétique. Moïse, un grand-oncle du côté paternel, avait le même dédain. 

Pour une expérience hors de l’ordinaire, il est préférable de s’éloigner de Bogota. Il existe de nombreuses anciennes fincas converties en restaurants. Le plaisir est grandement rehaussé par l’environnement champêtre d’une rare beauté de la campagne colombienne. Le plus populaire, sinon le plus typique, est Andres Carne de Res à Chia à une trentaine de kilomètres au nord de Bogota.

La Zona Rosa est le quartier des restaurants et des boîtes de nuit. Elle couvre le quadrilatère entre les Calles 79 et 85 et les Carrera 11 et 15. Elle est célèbre pour la variété et la qualité de ses restaurants  et de ses bars. Les jeunes, les adultes, et les touristes s’y rencontrent à toute heure du jour et de la nuit.  

Le restaurant Di Lucca, voisin de l’hôtel Victoria Regia, sert les meilleures pâtes en ville. Elles sont préparées le jour même dans un atelier adjacent au restaurant. On peut aussi les acheter pour emporter. Le restaurant, style bistro à la bonne franquette, est toujours plein à craquer, un peu bruyant, mais je m’y régale à chaque visite.

Pour un choix gastronomique plus élaboré, je préfère le restaurant Bellini. Les asperges fraîches, les escalopes de veau et la truite sont des délices.

Pour la pizza, c’est le Luna Piazza qui remporte la palme. Les pizzas sont préparées à la vue des clients et cuites dans un immense four à bois. L’odeur qui s’en dégage est suffisante pour mettre l’eau à la bouche des moins en appétit.

Pour l’atmosphère, El patio, dans le quartier La Macarena, est imbattable. Un bon choix de vin, des plats délicieux et un service impeccable vous donnent le goût d’y retourner.

Pour le bling-bling, il faut voir le H. Sasson. Ce restaurant est la propriété d’Harry Sasson, Canadien originaire de Vancouver. Tous celles et ceux qui désirent être vus et reconnus s’y retrouvent régulièrement. La fenestration mur à mur et la cuisine à aire ouverte sont des innovations dans l’industrie de la restauration colombienne. La spécialité, le saumon cuit sur planche de cèdre, vaut le détour. 

Lorsque je dois passer le week-end à Bogota, je prends le petit déjeuner à OMA. C’est une chaîne de café combinée à une librairie. Le café colombien est l’un des plus célèbres dans le monde entier. Ce café de type arabica est produit dans les hautes montagnes, soit dans les trois chaînes de montagnes de la Cordillère des Andes ainsi que la Sierra Nevada de Santa Marta. La marque Juan Valdez, avec sa mule Conchita, est l'une des plus grandes marques de café dans le monde. C’est le meilleur latte que j’ai goûté.

Voisin de Zona Rosa on trouve le Centro Andino, un centre commercial récent  haut de gamme. On y trouve les marques de vêtements et objets de luxe disponibles dans les grandes villes américaines et européennes. Si je suis un peu pressé, les nombreux restaurants de cuisine rapide me permettent de manger et de me désaltérer. Il y a aussi un café pâtisserie. Les espressos et les lattes sont excellents. Les pâtisseries sont irrésistibles. Les écrans TV passent en boucle les films de Charlie Chaplin. Il n’existe pas de meilleur moyen de décompresser en attendant la prochaine séance de négociation.

Les Colombiennes sont des cartes de mode. Le culte de la beauté féminine est une quasi-religion. L’industrie de la chirurgie esthétique est florissante. Chaque ville d’une moindre importance possède son concours de beauté. Il y en a plus d’une vingtaine annuellement, mais ce sont ceux de Medellin, Cali et Cartagena qui sont les plus courus. C’est à Medellin que Victoria Secret tient son défilé annuel.

La compétition entre la Colombie, le Venezuela et l’Argentine est féroce. Ces trois pays remportent le titre de Miss Monde plus souvent qu’à leur tour. 

Cela peut sembler contradictoire, mais la femme colombienne est aussi bien présente en politique et en affaire. Les femmes participent activement à la politique. Plusieurs femmes siègent au Sénat et à la Chambre des Représentants. Noemi Sanin, ex-ministre des Télécommunications et Ingrid Betancourt, sénatrice et fondatrice de l’Oxigena Verde, sont certainement les cas les plus connus de ce phénomène. On trouve aussi les femmes colombiennes à des postes clefs des entreprises publiques et privées. Clara Elsa de Sandoval, présidente de Telecom et Maria Christina Méjia, présidente de Celumovil, sont des exemples parmi d’autres.

Celumovil est l’entreprise créée par le Grupo Santo Domingo et McCaw dans le but d’acquérir une concession cellulaire dans les régions est et des Caraïbes.



















CHAPITRE DIX

Magouillage





Les entreprises privées déposent leur soumission au ministère à la date prévue. Six d’entre elles ont soumissionné pour la région Est : Celumovil (Grupo santo Domingo et McCaw), Movicel (El Tiempo et Bell South), Nocel (Vodafone et partenaires colombiens), Telecelular (Sprint, Motorola et partenaires colombiens), Cocelco (Telefonica et partenaires colombiens) et Telecel (Iusacel et partenaires colombiens).

El Tiempo nous avait dit qu’il n’était pas intéressé à participer. Est-ce parce qu’il avait déjà une entente avec Bell South? Ou est-ce parce qu’il ne voulait pas devenir partenaire de Telecom et ETB? Je ne le saurai jamais, mais à ce stade-ci ce n’est plus important.

Les entreprises gagnantes seront connues dans environ un mois. Cela nous laisse peu de temps pour compléter notre soumission. Je demande à Jean, Pierre et Lucio d’accélérer le processus de sélection de nos fournisseurs d’équipement. 

Je reçois un appel d’Ellis Synior.

« Bonjour Ellis, comment vas-tu? »

« Très bien, mais il semble que nous ayons un problème. »

« Comme quoi? »

« Bien, une rumeur veut que Lucio manoeuvre pour avantager Erickson. De plus, on me dit que Motorola se prépare à vous accuser de les avoir exclu du processus de sélection des fournisseurs.»

« Je vais faire une double vérification. Je doute que Lucio soit le responsable de cette rumeur. Depuis le début du projet, Lucio m’a démontré à plusieurs reprises que je pouvais lui faire pleine confiance. Pierre et Jean travaillent main dans la main avec lui. Ils m’assurent que Lucio est au-dessus de tout soupçon. Personnellement, je t’assure que je fais le nécessaire pour que le processus de sélection soit transparent et juste pour tout le monde. Ça s’applique aussi à Nortel. Je serai le premier à me réjouir si Nortel remporte le contrat, mais tu dois t’assurer de nous offrir le meilleur produit au meilleur prix possible. Il n’y aura pas de deuxième chance. Si t’apprend quelque chose de nouveau, n’hésite pas à m’en faire part.

« En ce qui concerne Motorola, ils n’ont pas jugé utile de se qualifier. Ils prétendent qu’ils n’ont pas eu suffisamment de temps, mais ils n’ont pas demandé de délais. Il n’est pas question qu’ils reviennent à la table. Nous n’avons pas le temps de reprendre le processus à zéro. »

« D’accord, je compte sur toi pour t’assurer qu’on ne se fera pas passer un sapin. »

C’est intrigant. Je doute qu’Ellis m’est contacté s’il n’y avait pas anguille sous roche. Je contacte Pierre.

« Allo Pierre, il y a des rumeurs que Lucio manœuvrerait pour favoriser Erickson. Qu’est-ce que t’en pense? »

« Si quelqu’un veut favoriser Erickson, ce n’est certainement pas Lucio. Moi, je redouterais plutôt Carlos. »

« D’accord, garde l’œil ouvert. Si tu découvres quelque chose, tu m’en avises sans délai. »

Les propositions de Nortel et d’Erickson nous parviennent à la date prévue. La proposition de Nortel est 4 % plus base que celle d’Erickson. Ce n’est pas énorme, mais suffisant. Je pousse un soupir de soulagement.

Je demande à Carlos de convoquer un conseil d’administration pour approuver le contrat de Nortel et le changement de nom de Cellular S.A. Je lui demande aussi d’inviter Jean, Pierre et Lucio pour la partie de la réunion concernant le contrat de Nortel. Je veux m’assurer que nous pourrons répondre à toutes les questions qui pourraient être soulevées par les membres du conseil. Je veux surtout m’assurer que Carlos ne nous embobinera pas avec une histoire biaisée en faveur d’Erickson.

Alvaro demande de tenir la réunion dans la salle de réunion du ministère des télécommunications. Cette salle est équipée d’un système permettant d’enregistrer les discussions des participants.  Il veut s’assurer que tout ce qui sera dit restera disponible pour consultation future. J’en déduis qu’il y aura des objections à l’approbation du contrat de Nortel.

J’interviens après les salutations d’usage et l’approbation de l’agenda.

« J’ai consulté l’entreprise de publicité Toro et nous sommes arrivés à la conclusion que le nom de l’entreprise, Cellular S.A., est trop générique. Cela nuira à la promotion de nos services. Il sera difficile de nous différencier. Nos publicités aideront également tous les opérateurs. Après de nombreuses discussions avec tous les partis concernés nous nous sommes arrêtés sur le choix de Comcel, la compression de com(unicaciones) et cel(lular). »

Le changement de nom est approuvé à l’unanimité. 

Carlos présente le processus de sélection du manufacturier d’équipement.

« Nous avons demandé des soumissions à Nortel, Erickson et Motorola. Motorola, prétextant un manque de temps, n’ont pas soumissionné. Nortel et Erickson sont ex-aequo. La différence de prix de 4% en faveur de Nortel n’est pas suffisante pour départager leurs offres. À coûts égaux, je recommande de choisir Erickson. Ils sont présents en Colombie depuis plusieurs décennies. Ils sont déjà fournisseur d’équipement à Telecom et ETB. Ils connaissent bien nos réseaux ce qui nous évitera certainement des délais et des problèmes d’interconnections. Je recommande de retenir l’offre d’Erickson, conditionnel à ce qu’ils réduisent leur prix au même niveau que Nortel. »

Je note l’effet de surprise de Jean, Pierre et Lucio. C’est donc que Carlos a ignoré leur recommandation. Je sais maintenant qu’Ellis avait raison lorsqu’il me disait que quelqu’un cherchait à favoriser Erickson. Ce n’était pas Lucio, mais Carlos. Je décide donc d’intervenir.

« Lucio, peux-tu élaborer sur les risques de délais et de problèmes d’interconnexions auxquels fait référence Carlos? »

« Nous avons évalué en détails les offres de Nortel et d’Erickson et je crois que les risques sont sensiblement les mêmes dans les deux cas. De plus, Erickson a été choisi par Celumovil. Je crois que si nous choisissons Nortel, nous bénéficierons d’une saine concurrence qui nous garantira un meilleur service après-vente. »

Carlos avait misé sur l’effet de surprise pour coincer Lucio. Heureusement, ça n’a pas fonctionné. Il est livide. Il prend la parole.

« Je propose de demander à Nortel une réduction de 15% pour compenser les risques associés au fait qu’ils ne connaissent pas la Colombie aussi bien qu’Erickson. »

Je le vois venir avec ses gros sabots. Il sait très bien que Nortel refusera sa demande, ce qui, à ses yeux, justifierait de reprendre le processus de soumission.

«  Lors des demandes de soumission, nous avons clairement dit aux manufacturiers que la soumission la plus basse qui respectait les conditions spécifiées dans la demande de soumission, serait le soumissionnaire retenu. Il ne serait pas juste pour Nortel que nous choisissions l’offre d’Erickson. Il n’est pas non plus raisonnable de demander une réduction de 15 % à Nortel. Compte-tenu du peu de différence entre les deux offres, il est évident qu’ils ont fait un effort considérable pour nous offrir leur meilleur prix. Il ne serait pas non plus acceptable de reprendre le processus.  Nous ne pourrions pas rencontrer la date de notre soumission au ministère. Je recommande donc au conseil d’autoriser Carlos à exécuter un contrat d’approvisionnement avec Nortel. »

Certains membres du conseil hésitent. Heureusement, Clara Elsa intervient en faveur de Nortel, ce qui met fin à la discussion.

Je demande à Carlos d’envoyer immédiatement une lettre d’acceptation à Nortel pour que l’équipe technique puisse poursuivre son travail sans délais.

Contrairement à la décision prise au conseil, la lettre de Carlos à Nortel inclus une demande de réduction du prix de 15 %. Comme par hasard, quelques jours plus tard, Erickson nous soumet une offre révisée 5 % plus base que l’offre de Nortel.

Je contacte Alvaro et Clara Elsa. 

« Lors du dernier C. A. nous avons demandé à Carlos d’accepter la proposition de Nortel. Carlos a outrepassé son autorité en demandant à Nortel une réduction de 15 % et en acceptant une nouvelle soumission d’Erickson. Carlos doit s’en tenir à la décision du C. A. »

« Nous allons parler à Carlos et lui demander de s’en tienne à la décision du C. A. »

Je savais que je ne voulais pas garder Carlos comme président de Comcel. Maintenant, je sais pourquoi. Je profite de cette bévue de Carlos pour demander au C. A. l’autorisation de donner un mandat à Deloitte & Touche pour recruter le remplaçant éventuel de Carlos. Ils ont tous bien compris qu’il ne pourrait pas demeurer président après l’obtention de la concession.

Quelques jours plus tard, le maire demande à me rencontrer. Il veut me présenter un candidat potentiel pour remplacer Carlos. Je lui demande de venir me rencontrer à l’hôtel. Je préfère le rencontrer à l’hôtel. C’est un endroit neutre et je suis assuré de ne pas être enregistré à mon insu. Ne sachant pas trop à quoi m’attendre je préfère être accompagné d’un témoin. Je demande à Claire de participer à la rencontre. 

Le maire frappe à ma porte vers 20 h. Il est accompagné d’un jeune homme, fin de la vingtaine, début de la trentaine tout au plus. Il est grand et athlétique. Il est le portrait type de la nouvelle génération de cadre. Il s’exprime parfaitement en anglais.

«Bonsoir monsieur le maire. Je vous présente Claire Lanctôt, une collègue, responsable du montage financier de notre projet.»

«Je suis enchanté de faire votre connaissance. Je suis accompagné de monsieur Cardenas. Il est le fils de Jorge Cardenas Gutiérrez, président de Fedecafe, une organisation dédié à la promotion et l’exportation du café colombien. Je crois que monsieur Cardenas possède les qualités requise pour présider Comcel. Il est jeune, dynamique, économiste. Il parle couramment anglais. Je crois que ce serait une erreur de nommer un étranger pour présider Comcel. Je considère qu’il est important que le candidat choisi connaisse bien la culture colombienne. La famille Cardenas est très respectée dans les milieux d’affaires et politiques colombiens. Je crois que monsieur Cardenas serait un atout important pour la réussite de Comcel.»

Les arguments qu’il avance sont tous valables. Mais je ne peux m’empêcher de me demander si le maire a un autre agenda. Veux-t-il par ce moyen entrer dans les bonnes grâces de la famille Cardenas? Est-ce un retour d’ascenseur? Veut-il imposer son candidat dans le but de téléguider l’entreprise depuis la mairie? Après la mauvaise expérience que j’ai eu avec le précédent candidat du maire, Carlos Camacho, je préfère être trop prudent plutôt que pas assez.

«Il me semble que monsieur Cardenas soit un candidat exceptionnel. Comme l’a si bien dit Corneille, aux âmes bien nées, la valeur n’attend point le nombre des années. Je propose qu’il me transmettre son C. V. Je vais m’assurer que Deloitte inclue sa candidature parmi les postulants à considérer. 

«Je vous remercie d’avoir pris la peine de vous déplacer pour me présenter monsieur Cardenas.»

Après leur départ je demande à Claire ce qu’elle en pense.

«Il me laisse une bonne impression. Je ne suis pas convaincu qu’il a l’expérience nécessaire pour présider Comcel. Je pense en particulier aux négociation à venir avec les requins de Wall Street. C’est certain que nous serons là pour l’épauler, mais c’est lui devra les convaincre qu’il peut livrer la marchandise.»

Après cette brève rencontre, je n’ai plus jamais entendu parlé de monsieur Cardenas. A-t-il signifié au maire qu’il n’était pas intéressé? Est-ce que le maire voulait que je laisse tomber le processus de sélection entammé avec Deloitte? Je n’en sais rien, mais le maire ne m’en a plus jamais parlé et ne m’a pas référer d’autres candidats potentiels. Tant mieux.



















CHAPITRE ONZE

L'entente entre actionnaires





Maintenant que la question de Nortel est réglée, je peux concentrer mes efforts à la finalisation de l’entente entre les actionnaires.

Les discussions avec Occel pour construire et opérer un réseau commun tournent en rond. J’ai de plus en plus l’impression que c’est une fausse bonne idée. Gilberto Etcheverry, le président d’EPM, demande un partage 50/50. Cela me semble aberrant. Comcel a un marché beaucoup plus important. La région Est inclus la capitale politique et économique de la Colombie, Bogota. Cela représente au moins la moitié du marché potentiel de la téléphonie cellulaire de la Colombie. Je ne vois comment nous pourrions en arriver à une entente si Etcheverry insiste sur cette condition.

Il propose que le consortium soit géré par un comité de dix personnes, 5 nommés par Occel, 5 nommés par Comcel. J’ai une sainte horreur de la gestion par comité. Un nombre égal de personnes sur le comité signifie que l’on aura besoin d’un consensus pour prendre une décision. C’est la recette parfaite pour un désastre. 

La gestion par consensus est la forme de gestion préférée des gouvernements. Réunions, consultations, groupes d’experts, etc. immobilisent tout. Je ne peux pas imaginer concurrencer une entreprise comme Celumovil ou Movicel avec ce modèle de gestion.

Je crois que nous devrions plutôt considérer de fusionner les deux entreprises. C&W jugent cette proposition irrecevable. Ils seraient un partenaire minoritaire, pour ne pas dire négligeable, dans l’entité fusionnée. 

J’accepte de poursuivre la discussion, mais j’entretiens peu d’espoir. Il est clair que ce n’est pas la priorité du moment. Je veux concentrer mes efforts pour finaliser notre entente entre actionnaires. Il nous reste un mois et demi, tout au plus deux mois, avant de déposer notre offre au gouvernement. Je dois conclure notre entente entre actionnaires. Il n’y a pas une minute à perdre.

ETB et Telecom se fie à l’avocat de Comcel, Cesar Torrente, pour supporter et guider leurs propres avocats. Il est un jeune avocat dans la vingtaine. Il est toujours habillé comme une carte de mode. Au premier abord on croirait voir le petit frère de Tom Cruise. Son passe-temps de prédilection est le dressage des chevaux. Il a été embauché par Comcel pour représenter les intérêts de l’entreprise auprès des organismes gouvernementaux et des fournisseurs. Il est très compétent, mais ne peut pas avoir le double rôle de veiller aux intérêts de Comcel et de ceux d'ETB et Telecom. Lors d’une rencontre avec Clara Elsa et Alvaro, je décide de bousculer un peu les choses.

« Écoutez, au rythme où les vont choses, on y arrivera pas. Malheureusement, vos avocats n’ont pas l’autorité, ni les connaissances et l’expérience nécessaire pour finaliser notre entente entre actionnaires en temps opportun. À chaque embûche que nous rencontrons, nous perdons des heures à expliquer l’ABC du droit commercial. Vous devez embaucher des avocats familiers avec le droit commercial et vous devez participer directement aux discussions, sinon on y arrivera pas. »

Ils décident d’embaucher le même avocat et de partager les frais. Jose Antonio le connaît bien et il est sûr que maintenant il sera possible de faire avancer les négociations rapidement.

Clara Elsa a carte blanche du ministère pour conclure une entente. Alvaro est moins chanceux. Chaque clause doit être revue avec le maire. Souvent, nos discussions s’éternisent tard dans la nuit. Alvaro doit se rendre à la résidence du maire à cinq heures du matin pour lui donner un résumé des discussions de la veille. À dix heures il est de retour aux bureaux de Jose Antonio et nous reprenons les discussions où nous les avions laissées la veille. 

Parfois, le maire soulève une question pour laquelle Alvaro n’a pas la réponse. Diane et Jose Antonio lui fournissent les explications qu’il devra transmettre au maire. Ils sont d’une patience admirable. Je suis moins patient qu’eux, mais je sympathise avec Alvaro. Pour rien au monde je ne changerais de place avec lui.

Bien sûr, j’informe Derek du statut de nos discussions, mais ce n’est rien par rapport à ce qu’Alvaro doit endurer. Je dois faire un rapport au comité exécutif aux deux semaines. Habituellement, je réussis à aplanir les différends avec Martine et Dan avant la réunion. Sinon, j’informe Derek au préalable. Je sais qu’il n’aime pas les surprises. 

Les clauses en litige sont l’actionnariat, le conseil d’administration et le financement.

Le maire a dû se rendre à l’évidence. Je ne céderai pas sur la clause demandant que BCI détienne plus de 50 % de l’actionnariat. En contrepartie, il demande d’ajouter des clauses qui requièrent l’approbation d’une supermajorité de 66 % des actions avec droit de vote. Son intention est clairement évidente. Ces clauses donneraient à ETB des droits de veto. De cette manière le maire pourrait empêcher Comcel d’agir en imposant son droit de veto. C’est ce que j’appelle un contrôle négatif. C’est une recette qui exacerbe les tensions entre actionnaires. Dans des situations extrêmes, cela peut mettre en péril la survie même de l’entreprise. Je m’oppose vigoureusement à l’inclusion de telles clauses.

Après plusieurs semaines de négociation intense, nous finalisons notre entente. Les actionnaires seront BCI (51 %), ETB (32 %), Telecom (14 %) et autres actionnaires (3 %). La cerise sur le gâteau, il n’y a pas de clauses requérant l’approbation d’une supermajorité des actionnaires.

Passons à la clause suivante : le conseil d’administration.

Alvaro propose un C. A. composé de dix membres : BCI 5, ETB 3 et Telecom 2. 

«Puisque BCI est l’actionnaire majoritaire, il est raisonnable que BCI nomme la majorité des membres du C. A.  Aussi, dans ce cas, BCI devra avoir le droit exclusif de nommer le président du conseil. Celui-ci devra avoir un vote déterminant advenant la situation où le vote du C. A. est partagé 5 contre 5. 

«Comcel est une entreprise en démarrage. Les réunions du C. A. seront fréquentes. Nous devrons faire face à beaucoup d’imprévus nécessitant l’approbation du C. A.  Il sera difficile de réunir dix membres du C. A. à la dernière minute. Pour des raisons évidentes d’efficacité, je propose un C. A. de 5 membres : BCI 3, ETB et Telecom 1 chaque. Dans ce cas je m’engage à nommer le représentant d'ETB président du C. A. En son absence, le représentant de Telecom présidera la réunion.»

Alvaro doit soumettre cette proposition au maire. Je suis le premier surpris lorsqu’il revient de sa rencontre avec le maire et me donne son accord. Je pense que la disposition donnant la présidence du C. A. à ETB a été un facteur déterminant. Les politiciens accordent beaucoup de valeur à la visibilité publique.

Enfin, il ne reste que la clause du financement à négocier.

Je demande à Claire de nous faire une présentation du plan d’affaires. Je veux qu’Alvaro et Clara Elsa comprennent bien l’ampleur des fonds qu’ils devront contribuer à Comcel.

«Dans le but de déterminer les fonds requis par Comcel au cours des premières années d’exploitation, j’ai dû faire plusieurs hypothèses. 

«Quel sera le montant que nous devrons débourser pour obtenir la licence? 

«Basés sur le prix payé dans des marchés qui s’apparentent à celui de la région Est, nous devons prévoir devoir payer entre 150 et 250 millions de dollars US. J’ai donc utilisé la moyenne de cette fourchette de prix, 200 millions de dollars US.

«Quels seront les coûts d’équipement qui devront être financés par Comcel?

«Nous connaissons le prix des équipements fournis par Nortel. Mais nous devons ajouter plusieurs autres types d’équipement : les équipements de transmission, le système de facturation et du service à la clientèle, les tours des antennes cellulaires, etc. Lucio évalue ces coûts à environ 100 millions de dollars US pour les deux premières années d’exploitation.

«Quelles seront les pertes des deux premières années d’exploitation qui devront aussi être financées par Comcel?

«Basés sur les projections de notre plan d’affaires, nous devons prévoir des pertes d’environ 50 millions de dollars US.

«Donc Comcel aura besoin de 350 millions de dollars US au cours de ses deux premières années d’exploitation. Supposons de plus que 60 % des fonds requis ou 210 millions de dollars US, seront financés par la dette. Alors les actionnaires devront financer 140 millions de dollars US : BCI 107 millions de dollars US, ETB 67 millions de dollars US et Telecom 36 millions de dollars US.»

Ces projections créent une véritable onde de choc chez Alvaro. Son visage dit tout. Il n’avait clairement pas anticipé devoir financer un tel montant.

Je lui propose de retenir les services d’une banque d’affaires. Cette banque devra revoir le plan d’affaires et s’assurer que les hypothèses retenues sont réalistes. C’est un exercice essentiel pour convaincre le maire et les échevins. C’est un truc vieux comme le monde. Les organismes publics n’ont pas toujours l’expertise à l’interne pour accomplir des analyses complexes. Ils font alors appel à des consultants externes. Si l’expertise existe à l’interne ils embauchent quand même des consultants au cas où le projet déraperait. Ainsi ils pourront en rejeter le blâme sur les consultants.

ETB et Telecom retiennent les services de Corfivalle pour les représenter dans les négociations de financement du projet. Clemente Del Valle est le professionnel assigné à notre projet. Il est un jeune économiste de la London School of Economics. Dès ma première rencontre, je suis agréablement surpris. Il doit être au début de la trentaine. Il est parfaitement bilingue. Au premier abord il donne l’impression d’être un peu timide. C’est pourtant loin d’être le cas. Ceux qui feront cette erreur s’en mordront les doigts. Mais le plus intéressant, il possède un gros bon sens naturel qui nous évite de s’éterniser sur des détails inutiles comme c’est trop souvent le cas avec les fonctionnaires de Telecom et d’ETB. Il peut aussi se faire très convaincant. Une qualité qui nous sert bien avec le maire.

Après plusieurs jours de discussions et d’itération du plan d’affaires, un ratio équité/dette de 40/60 est accepté pour fin de planification.



















CHAPITRE DOUZE

La panique





Un mois après la déposition des soumissions des entreprises privées, le gouvernement annonce les gagnants.

Celumovil remporte la palme dans les régions de l’Est et des Caraïbes. Telefónica remporte la région Ouest. Ce n’est pas vraiment une surprise. Les rumeurs couraient à cet effet depuis déjà un certain temps. En Colombie rien ne reste secret très longtemps. Je devrai m’en souvenir.

La surprise c’est le prix payé pour chacune des concessions. Celumovil a payé 333 millions de dollars US pour la concession de la région Est et 118 millions de dollars US pour celle de la région des Caraïbes. C’est 9 millions de dollars US de plus que la proposition de Movicel (Bell South) pour la région Est et 36 millions de dollars US de plus que l’offre de Telecelular (Sprint) pour la concession de la région des Caraïbes. Cocelco (Telefonica) a payé 158 millions de dollars US pour la concession de la région Ouest. C’est 38 millions de dollars US de plus que l’offre de Telecelular.

Je me doutais bien que McCaw et Bell South feraient monter les enchères, mais pas à ce point. Les entreprises privées paieront 609 millions de dollars US et les entreprises mixtes paieront 95 % de 609 millions, 579 millions de dollars US. Les politiciens salivent à l’idée d’engranger plus d’un milliard de dollars US pour les six concessions. 

Personne à Montréal n’avait cru aux rumeurs. C’est la panique. Ces montants dépassent largement les hypothèses les plus agressives de notre plan d’affaires. Deux avenues s’offrent à nous : se retirer du projet ou trouver un partenaire avec qui partager notre actionnariat dans Comcel.

Je m’oppose au retrait de BCI. Si on se retire maintenant, Telecom et ETB n’ont aucune chance de créer un autre partenariat dans les délais prescrits. Cela ferait bien l’affaire de Movicel. La loi prévoit que s’il n’existe pas d’entreprise mixte prête à payer 95 % du prix payé par les entreprises privées, alors la concession sera offerte au deuxième soumissionnaire parmi les entreprises privées, en l’occurrence Movicel. Dans sa proposition Bell South a indiqué qu’Erickson serait l’équipementier. Nortel perdrait sa seule chance de vendre ses équipements en Colombie. 

Les conséquences d’un retrait seraient désastreuses pour la réputation de BCI. Cela nuirait considérablement, pour ne pas éliminerait, nos chances de participer à d’autres projets ailleurs en Amérique Latine ou en Asie. 

« Je recommande de ne pas abandonner nos partenaires. On peut certainement trouver des entreprises intéressées à participer à l’actionnariat de Comcel. Telefónica et Bell South sont les grands perdants. Ils sont des candidats potentiels. »

Mike considère le projet trop coûteux.

«La Colombie a d’immenses problèmes de sécurité et de corruption. C’est un des pays les plus risqués de l’Amérique Latine, en particulier pour un investisseur étranger. Les risques sont beaucoup moindres pour Grupo Santo Domingo. La Colombie c’est son jardin. Ils peuvent certainement influencer, le mot est faible, les politiciens au besoin. McCaw peut se fier à son partenaire pour aplanir les difficultés, le cas échéant. Nos partenaires, ETB et Telecom sont des entreprises publiques. Elles n’ont aucun pouvoir d’influence auprès des politiciens. C’est plutôt le contraire. Je présume que c’est pour cette raison que Bell South ne les a pas considérés comme partenaire.

«Il est probable que Celumovil projette de capter la plus grande part du marché. De plus, ils ont obtenu la concession de la région des Caraïbes. Ils pourront amortir les coûts fixes du projet sur un plus grand nombre de clients. Ces avantages justifient un prix plus élevé pour la concession de la région Est.»

Les points soulevés par Mike sont valables, mais ils ne sont pas insurmontables.

«À première vue, Celumovil semble pouvoir dominer le marché. Mais Santo Domingo a aussi plusieurs ennemis. Des groupes comme Ardilla Lulle et Sarmiento favoriseront Comcel. Le groupe n’a pas la faveur populaire. Il est perçu comme le gorille qui utilise son pouvoir dominant pour abuser les consommateurs. Dans la mesure où nos services sont de qualité égale et à prix égal, il est possible que ce soit Comcel qui domine le marché. Les expériences ailleurs dans le monde démontre que dans un duopole où les services et les prix sont équivalents le marché est divisé à peu près également entre les opérateurs. 

«Il est vrai que les coups d’éclat et les enlèvements des FARC et de l’ELN créent un climat d’insécurité. Ces évènements se produisent surtout à l’extérieur des grandes villes. Bogota n’est pas plus dangereuse que les autres grandes métropoles en Amérique Latine ou même aux États-Unis. Bogota représente plus de 70 % du marché de Comcel.

«La corruption est une réalité dans la plupart des pays d’Amérique Latine et d’Asie. Si on exclut la Colombie pour cette raison, on devra aussi exclure le Venezuela, le Brésil, l’Argentine. Seul le Chile a une meilleure réputation et encore. C’est malheureusement un phénomène qu’on devra apprendre à gérer.»

Heureusement, Dan abonde dans le même sens.

« Si Bell South et McCaw sont prêts à payer ce prix, c’est qu’ils considèrent que le marché potentiel est bien meilleur que ce que nous avions anticipé. Si on finance le projet avec 60 % de dette, les actionnaires devront investir 133 millions de dollars US. Même si BCI maintenait une participation de 51 % dans Comcel, cela ne représente que 68 millions de dollars US. Ce n’est pas la fin du monde. Je vais voir avec les banquiers s’ils sont prêts à financer Comcel. C’est le meilleur test pour savoir s’ils croient vraiment au plan d’affaires de Comcel. Je vais aussi leur demander d’identifier et de sonder des partenaires potentiels.»

Derek est dubitatif.

«C’est beaucoup plus que ce que nous avions prévu. On ne peut pas mettre tous nos œufs dans le même projet. Il faut reprendre le plan d’affaires et voir si l'on peut justifier un tel montant pour la concession. Il faut aussi activement rechercher d’autres partenaires et déterminer comment on peut financer le projet. De mon côté, je vais parler à Jean Monty à Nortel. Il est impératif qu’il défende le projet lors de la réunion du conseil de BCI.»

Je suis satisfait de cette conclusion. Je suis certain que les partenaires potentiels vont faire la ligne pour acquérir une participation dans Comcel. Je fais confiance à Dan pour trouver le financement. Il connaît bien Wall Street et il ne se serait pas montré aussi confiant s’il craignait de ne pas pouvoir trouver le financement requis. Jean Monty est un membre influent du conseil d’administration de BCI. C’est un allié naturel. Enfin, en accélérant le rythme de croissance des clients et en augmentant un peu les tarifs, le plan d’affaires montrera que le projet est rentable.

Je demande à Claire, Jean, Pierre et Lucio de reprendre le plan d’affaires.

« Nous avons été beaucoup trop conservateurs dans nos prévisions. Il est certain que Celumovil n’aurait jamais offert un prix de 333 millions de dollars US s’ils avaient utilisé nos chiffres. Comme vous savez, rien n’est vraiment secret. Les rumeurs disent que leur plan d’affaires prévoit pour les deux premières années d’exploitation, deux fois plus de clients que notre plan. Il faut reprendre le plan d’affaires avec des prévisions comparables. 

« Je vous demande de réviser le plan d’affaires avec 19 000 clients à la fin de la première année partielle (6 mois) d’exploitation et 70 000 clients à la fin de la deuxième année complète d’exploitation.»

En utilisant ces projections, le plan d’affaires projette un rendement des actionnaires de plus de 20 %. Les banquiers avec qui nous entretenons des discussions confirment que les hypothèses utilisées sont raisonnables.

Il ne nous reste plus qu’à obtenir l’approbation du C. A. de BCI avant de poursuivre le projet plus avant.

Dan et moi devons entrer au bureau à 6 h 30 pour revoir la présentation que Claire doit faire au C. A. de BCI. Claire a passé la nuit à finaliser le plan d’affaires et à peaufiner sa présentation. Heureusement, il n’est pas nécessaire de changer quoi que ce soit. Elle a fait un excellent travail comme d’habitude.

Plusieurs membres du C. A. sont inconfortables. Autant Derek m’avait semblé hésitant lors de nos discussions, autant il se montre aujourd’hui convaincant avec les membres du C. A. Dan et moi intervenons seulement à la demande de Derek. Jean Monty intervient pour convaincre les plus réticents. C’est suffisant pour convaincre le C. A. de poursuivre le projet comme suggéré. 

Derek insiste sur la nécessité de trouver un ou de nouveaux partenaires.

Je m’empresse d’informer l’équipe que le projet a été approuvé. J’informe  Alvaro et Clara Elsa. Je leur demande de s’assurer que le ministre des Télécommunications et le maire soient informés rapidement. Je dois savoir sans délai s’ils sont prêts à rouvrir l’entente entre actionnaires pour permettre l’addition d’un ou même plusieurs nouveaux actionnaires.



















CHAPITRE TREIZE

Bell South





El Tiempo publie un texte dans lequel le journaliste prétend que selon des sources généralement bien informées, BCI a décidé d’abandonner le projet d’exploitation d’un réseau cellulaire en Colombie.

Quelle pourrait être la source de cette affirmation? Il est clair que si nous abandonnons le projet, ce sera Movicel (Bell South et El Tiempo) qui en profitera. 

Nortel, Telecom et ETB sont dans tous leurs états. Ils veulent savoir ce qui se passe. Je dois démentir cette rumeur rapidement.

Je demande à Jose Antonio, Clara Elsa, Alvaro et Christian Toro (agence de publicité) de me rencontrer afin de déterminer ce que nous devons faire pour mettre fin à ce qui pourrait devenir une campagne de dénigrement de BCI. 

Nous nous mettons d’accord sur un plan d’action. Je dois informer les ministres des Télécommunications et des Affaires extérieures que BCI est là pour rester. Je demande à Arch McArthur de prendre rendez-vous avec les deux  ministres. Je leur remets une lettre signée de la main de Derek confirmant notre engagement envers nos partenaires, le gouvernement et la Colombie. Christian Toro Ibler, le président de Publicidad Toro, fait traduire la lettre de Derek en espagnol. Elle est publiée dans tous les journaux colombiens, incluant, bien entendu, El Tiempo.

Cela met rapidement un terme aux rumeurs.

Quelques jours plus tard, je reçois un appel de Joaquim Carbonnel. Il demande à me rencontrer. Joaquim représente Bell South. 

Tiens! Tiens! Cela semble confirmer que ce sont eux derrière le texte d’El Tiempo.

Je l’invite à me rencontrer pour l’apéro au Victoria Regia. J’ai déménagé mes pénates de Casa Medina, car c’était trop bruyant. Le Victoria est situé dans un secteur tranquille près de la carrera 13. 

« Nous sommes extrêmement déçus de ne pas avoir obtenu la concession de la région Est. C’était la seule région pour laquelle nous avions soumis une offre. On l’a perdu par seulement 9 millions de dollars US. On se demande d’ailleurs si Celumovil a été informé de notre offre avant de soumettre la sienne. Les rumeurs veulent que le téléphone de Carlos Perez, notre responsable de projet, ait été mis sous écoute. Enfin, c’est du passé. On est toujours intéressé à la région Est. Compte tenu du prix payé par Celumovil, nous pensons que Telecom et ETB seront incapables de lever les fonds nécessaires pour participer. Si c’est le cas, nous serions disponibles pour les remplacer ou pour partager la participation de BCI. »

Il sait probablement que BCI cherche un autre partenaire privé. Les rumeurs circulent rapidement à Wall Street. Le fait qu’ETB a de la difficulté à obtenir les autorisations requises pour financer sa part du projet n’est un secret pour personne. D’ailleurs, je ne serais pas surpris que Bell South et El Tiempo y soient à la source de leurs difficultés.

« En toute franchise, je dois admettre que nous ne nous attendions pas à un prix de 333 millions de dollars US. Cela n’est pas un problème pour BCI. Telecom et ETB croient qu’ils seront capables d’obtenir le financement nécessaire pour conserver leur participation. Mais l’ajout d’un partenaire pourrait s’avérer utile pour développer rapidement Comcel et concurrencer Celumovil. J’en discute avec nos partenaires et je te reviens dans les prochains jours. »

Derek voit d’un bon œil la possibilité de partager notre participation avec Bell South. Cela serait bien reçu par le C. A. Dan, par contre, est moins enthousiaste. Il craint que Bell South prenne le contrôle du projet et relègue BCI à un rôle d’actionnaire minoritaire.

Telecom, mais surtout ETB, se méfie de Bell South. Alvaro croit que Bell South cherche à gagner du temps dans le but de trouver un moyen de nous disqualifier. C’est une hypothèse plausible. Advenant une telle situation, Movicel obtiendrait automatiquement la concession.

Selon les rumeurs rapportées par Telecom, à la veille des élections présidentielles, le gouvernement désire ménager El Tiempo. Les politiciens ne veulent surtout tomber dans la disgrâce du plus important média de la Colombie. Le maire confirme que cette rumeur est bien réelle. Alvaro change son fusil d’épaule. De partenaire douteux, Bell South devient un partenaire potentiellement intéressant.

Il est évident que ce n’est pas Telecom et ETB qui influencent le politique, mais bien le contraire. C’est un autre exemple qui explique pourquoi il est si important que BCI ait le contrôle absolu de Comcel. 

J’obtiens alors le feu vert de Telecom et ETB pour initier des discussions avec Bell South.

« Bonjour Joaquim. On est prêt à évaluer la possibilité que Movicel prenne une participation dans Comcel. Je vais te transmettre une entente de confidentialité et dès que vous l’aurez exécuté, nous pourrons nous asseoir pour revoir les conditions de votre participation. Compte tenu du peu de temps que nous avons, tu devras avoir un mandat de négociation clair. De mon côté, je vais voir jusqu’où BCI et nos partenaires sont prêts à être dilués pour vous faire une place. »

« Ne vous inquiétez pas. Carlos Perez et moi serons vos interlocuteurs et nous avons carte blanche pour négocier une entente. À bientôt. »

Carlos Perez est l’homme de Bell South en Colombie. Jose Antonio m’informe qu’il est un neveu de Santo Domingo, l’actionnaire de contrôle de Celumovil. Bell South l’avait certainement embauché dans l’espoir qu’il puisse les informer des intentions de Celumovil durant le processus de soumission. Finalement, c’est peut-être le contraire qui s’est produit. 

Après plusieurs rencontres avec Dan, Claire, Martine et Diane, on propose de créer une nouvelle entreprise contrôlée par BCI. Cette nouvelle entreprise maintiendra une participation de contrôle dans Comcel. Ainsi, BCI sera indirectement l’actionnaire qui contrôlera Comcel. De plus, Bell South prendra une participation directe dans Comcel afin que les intérêts économiques de BCI et de Bell South soient égaux. Cette structure requiert que BCI, ETB et Telecom réduise considérablement leur participation dans Comcel pour accommoder Bell South.

Avant notre première rencontre de négociation avec Bell South, je dois m’entendre avec Telecom et ETB sur les paramètres de la négociation.

« Si nous voulons accommoder Bell South nous devrons réduire nos participations respectives. De plus, les participations de BCI et Bell South devront être suffisantes pour garder le contrôle de Comcel. Enfin, nous croyons que Bell South devrait payer un premium. En acceptant d’être dilué pour les accommoder, nous acceptons en principe de réduire nos bénéfices futurs.

« Nous avons très peu de temps pour conclure une entente. Nous vous recommandons d’embaucher un expert pour vous assister dans cette négociation. Une entreprise qui a toute la confiance du maire et du ministre des Télécommunications serait idéale. »

Nous nous mettons rapidement d’accord pour embaucher de nouveau Clemente Del Valle puisqu’il connaît déjà très bien le projet.  

Depuis quelques jours nous nous rencontrons quotidiennement pour revoir où nous en sommes. Nous analysons les réponses de Bell South à la proposition que nous leur avons transmise. Au besoin, nous clarifions et modifions notre proposition. Comme d’habitude, Alvaro se présente toujours aux réunions avec beaucoup de retard. 

Une fois nous avions retardé notre rencontre à dix-huit heures pour l’accommoder. Il est dix-neuf heures trente et il n’est toujours pas là. Finalement, il arrive un peu avant vingt heures. Près de deux heures de retard, je suis excédé. Dès qu’il entre dans la salle de réunion, je me lève et je quitte les lieux sans donner d’explication. De toute façon, nous avions déjà décidé ce que nous ferions et Clemente saura en convaincre Alvaro. Cette fois le message s’est rendu. Il n’a plus jamais été en retard de plus de quinze minutes sans nous en avoir informés au préalable. Ce n’était pas trop tôt.

C’est enfin la dernière séance de négociation avec Bell South. Vers vingt-trois heures trente, Joaquim accepte les termes de l’entente : 

	actionnariat : BCI = 31,6%, Bell South = 29,4%, ETB et Telecom = 39%. ETB et Telecom négocieront séparément la participation de chacun; 

	conseil d’administration : BCI = 3, Bell South = 3, ETB et Telecom = 3; 

	Premium : Bell South devra payer 15 millions pour avoir le privilège de participer à notre projet.


De plus, BCI et Bell South créeront une entreprise conjointe qui détiendra les actions de BCI et Bell South dans Comcel. Donc, cette entreprise détiendra 61 % de Comcel et BCI détiendra 51 % de celle-ci.

Je retourne à l’hôtel épuisé, mais heureux que nous ayons enfin une entente. Le lendemain, alors que je prends mon petit déjeuner, la réceptionniste de l’hôtel m’informe qu’un monsieur Carbonnel me demande au téléphone.

« Oui, allo. »

« Bonjour, c’est Joaquim. J’ai une mauvaise nouvelle. J’ai revu les termes de notre entente avec Charlie Coe, le président de Bell South International. Il a refusé notre entente. Il va vous transmettre une lettre pour expliquer son point de vue. Je suis sûr que ce n’est pas un deal breaker. »

« Et bien si tu veux mon avis c’est trop tard. J’ai déjà informé BCI que nous avions une entente et ETB et Telecom ont fait de même avec le maire et le ministre. Ce n’est plus le temps de négocier. C’est à prendre ou à laisser. »

Je contacte immédiatement Derek et je l’informe de ma discussion avec Joaquim.

«Je redoute que ce soit une tactique de Bell South. Ils espèrent peut-être que ce changement de dernière minute nous force à abandonner le projet. Je crois que c’est leur objectif depuis le début.»

 Il est d’accord que nous devons laisser tomber Bell South, mais il veut que je garde la porte ouverte pour négocier une entente après que nous aurons obtenu la concession. Clemente est aussi de cet avis. Il se charge de convaincre ETB et Telecom.

Je craignais depuis le début qu’il soit difficile de s’entendre avec Bell South. Il participe à plusieurs projets en Amérique Latine et dans tous les cas ils sont les actionnaires contrôles. 

Malgré tout, cette négociation a été très utile. L’intérêt de Bell South pour obtenir la concession a convaincu Derek que c’était un excellent projet. 

Suite à ce fiasco, l’on convient de revenir à notre entente initiale : 

	actionnariat : BCI = 51 %, ETB = 31 %, Telecom = 15 % et autres = 3 %; 

	conseil d’administration : BCI = 3, ETB = 1, Telecom = 1.


Toute la documentation concernant BCI a été préparée à Montréal. Les derniers détails sont finalisés à la toute dernière minute, comme d’habitude.  Nous devons transmettre les documents au bureau de Jose Antonio afin qu’ils soient incorporés à la soumission. Si on les envoie par courrier, il existe un risque qu’ils n’arrivent pas à temps pour respecter la date de soumission de notre proposition au gouvernement. Je ne suis pas intéressé à faire le voyage seulement pour délivrer un document. Je recherche donc quelqu’un muni d’un passeport valide, intéressé à aller à Bogota. Une brave qui aime voyager se porte volontaire. 

«Il est très important que ces documents soient remis en main propre à José Antonio.»

À son arrivée au bureau de Jose Antonio il est absent. Elle refuse catégoriquement de laisser les documents à sa secrétaire ou à un autre avocat. Dès le retour de Jose Antonio, on l’informe que quelqu’un l’attend pour lui remettre un paquet. Plusieurs mois plus tard, l’anecdote fait encore sourire. Elle a acquis la réputation d’être la personne la plus fiable à BCI.



















CHAPITRE QUATORZE

La concession





J’avais convenu avec Joe Pilcher de laisser tomber les discussions sur la possibilité d’exploiter un seul réseau Comcel-Occel.  Je me suis dit que nous pourrions toujours considérer ce scénario plus tard. Je devais prioriser les négociations avec Bell South et la préparation de la soumission de Comcel au gouvernement.

Deux jours avant la signature de la concession, Clara Elsa me convoque à son bureau. Elle considère qu’il n’est pas sécuritaire de me déplacer au moyen des taxis qui desservent les hôtels. Elle m’offre de me fournir un chauffeur et un garde armé et d’utiliser un véhicule blindé de Telecom. Bien entendu, j’accepte son offre. C’est une expérience assez traumatisante. Le chauffeur est un vrai cowboy qui n’hésite pas à utiliser le terre-plein ou le trottoir pour contourner les bouchons. Si les véhicules sur notre chemin tarde à céder le passage, le garde ouvre sa fenêtre et place sa mitraillette bien en vue. Je dois dire que c’est plutôt efficace pour se rendre rapidement à mes rendez-vous, mais je ne me sens pas vraiment en sécurité. Heureusement, ça ne durera que deux jours.

Je n’ai jamais vraiment su la nature de la menace que redoutait Clara Elsa. Elle craignait probablement qu’on s’en prenne à moi pour faire dérailler le processus d’allocation des concession. Sachant que des sympatisants des FARC siègent au conseil d’administration de Telecom, je prend au sérieux son avertissement. Il est sûr que les FARC ne voyaient pas d’un bon oeil notre partenariat. Mais ce n’est que spéculation de ma part.

Derek est à Bogota pour participer à la cérémonie de signature de la concession. J’ai organisé des rencontres avec le ministre des Télécommunications et le maire de Bogota. 

Le nouveau ministre des Télécommunications, William Jaramillo, est unilingue espagnol. J’ai demandé à Arch McArthur de nous accompagner lors de notre rencontre. Derek, ex-diplomate, est comme un poisson dans l’eau dans son rôle d’ambassadeur de BCI. Il est tellement bon que le ministre m’a semblé intimidé. 

J’ai aussi organisé une rencontre avec le maire. Ce dernier a cru utile de nous faire attendre. Après quarante-cinq minutes d’attente, Derek est furieux.  

« Si ce bozo ne me reçoit pas dans les prochaines minutes, je laisse tout tomber. »

Je me tourne vers Alvaro.

« Écoute cette attente est inacceptable. Si le maire ne nous reçoit pas bientôt, nous allons laisser tomber notre rencontre. C’est une bien mauvaise manière de débuter notre partenariat. »

Alvaro se lève et entre dans le bureau du maire. Quelques minutes plus tard, le maire nous invite dans la salle de conférence. Il s’excuse de nous avoir fait attendre, mais ne nous offre aucune explication. Est-ce que le maire était vraiment occupé à traiter un dossier qui ne pouvait pas attendre? Ou avait-il planifié cette attente dans le but de nous intimider?

En y réfléchissant bien, je crois que le maire voulait nous envoyer un message pour la suite des choses. Nous lui avons imposé le contrôle absolu de Comcel. C’était peut-être le moyen qu’il avait trouvé pour nous dire qu’il n’avait pas l’intention de se laisser bousculer. On est passé à un cheveu d’une catastrophe. Il a pris un bien grand risque inutile.

Maintenant que les cérémonies sont terminées, je peux me concentrer sur le démarrage de Comcel. 

Carlos est plus nuisible qu’utile. Soit il ne comprend pas l’urgence de la situation, soit il cherche à se rendre incontournable. Il  retarde sans raisons apparentes l’approbation des contrats des fournisseurs, des baux des sites des antennes cellulaires, des contrats d’embauche des consultants, etc. Chaque fois je dois le menacer ou demander à Alvaro et à Clara Elsa d’intervenir. 

Un dimanche, alors que je marche dans les rues de Bogota pour faire un peu d’exercice, je découvre un édifice de six étages du côté sud de Calle 90, à une cinquantaine de mètres à l’est de Carrera 15. Tous les planchers sont vides. C’est l’endroit idéal pour localiser les bureaux de Comcel. Pierre, Jean et Lucio me confirme que cet édifice serait idéal. Encore une fois Carlos ne sait pas trop quoi faire, sinon ne rien faire. Il tergiverse. Il cherche d’autres emplacements.

Ça ne peut plus durer. Je dois le remercier sans plus attendre. Si la nomination d’un nouveau président retarde, tant pis. Je nommerai Lucio président intérimaire. 

Je demande une réunion du C. A. En des termes à peine voiler, je laisse savoir aux membres du C. A. que je suis insatisfait de Carlos.

« Nous avons à peine quatre mois pour rattraper Celumovil. Nous ne pouvons pas nous permettre de les laisser écrémer les meilleurs clients parce que nous ne sommes pas prêts. Ces clients seront perdus à jamais. Nous devons tout décider rapidement. Bien sûr, cela comporte des risques. Nos décisions ne seront pas toujours optimales. Mais dans les circonstances c’est un moindre mal. En priorité, nous devons autoriser Comcel à exécuter un bail à long terme avec le propriétaire de l’édifice de la Calle 90. Cette décision retarde déjà depuis plus d’une semaine.»

Carlos soulève quelques interrogations pour se justifier, mais le C. A. autorise la signature du bail.

«Carlos aurais-tu l’amabilité de nous laisser un moment. Je te verrai au bureau pour la suite des choses.»

Après le départ de Carlos, j’informe les membres du C. A. que j’ai embauché Deloitte & Touche pour trouver un remplaçant à Carlos. 

«Carlos n’a pas les qualités requises pour présider Comcel. Il n’a pas l’instinct d’un entrepreneur. Chaque décision semble lui causer beaucoup de stress. On ne pourra pas concurrencer Celumovil dans ces conditions. Il est unilingue, ce qui n’aide pas. Si vous connaissez des candidats que vous considérez capables de remplir le poste de président, je vous demande de me les communiquer sans délai.»

Je veux bien tolérer Carlos encore quelque temps. Suite au dernier C. A. il sent la soupe chaude. Il fait des efforts pour s’améliorer, mais on ne transforme pas un bureaucrate en entrepreneur du jour au lendemain. Il me faut en priorité trouver un président. 

En attendant, Lucio, Pierre et Jean doivent prendre les bouchées double pour que notre réseau soit en service en même temps que celui de Celumovil. Je les assure que je ferai le nécessaire pour éliminer les embûches.

« Si Carlos vous met des bois dans les roues, avisez-moi tout de suite. Je ferai ce qu’il faut pour débloquer les dossiers. »

Je revois les C. V. d’une douzaine de candidats. J’en retiens trois : Carlos Perez Davila, Joe Pilcher et Peter Burrowes Gomez. 

À priori, Joe Pilcher me semble le candidat idéal. Il connaît bien la Colombie et l’industrie des télécommunications. Il est parfaitement bilingue. Gilberto Etcheverry, président et principal actionnaire d’Occel, refuse de le libérer. Je ne peux pas attendre que Joe règle ce problème. De plus, le maire a raison, il est préférable d’embaucher un Colombien.

Carlos Perez est un jeune loup ambitieux. Gradué de Harvard et de Cambridge, son domaine d’expertise est la finance. Il n’a pas d’expérience opérationnelle.  

Peter Burrowes a une bonne expérience opérationnelle. Son domaine d’expertise est le marketing de produits de consommation. Il est pragmatique et ambitieux. Lors de l’entrevue d’embauche, Peter m’a particulièrement impressionné.

«Peter, je veux que l’on soit bien clair. Démarrer une nouvelle entreprise est un projet gargantuesque. Il te faudra travailler douze à quinze heures par jour,  six à 7 jours par semaine.»

Sa réponse est immédiate et sans hésitation.

«Rien n’est gratuit dans la vie (There are no free lunch).»

Mon choix est fait.

J’invite Carlos et Peter à venir nous rencontrer à Montréal. 

Dan recommande Carlos. 

« Le président de Comcel devra travailler de près avec les banquiers pour financer plus de 200 millions de dette. Ça nous prend quelqu’un qui parle leur langage et en qui ils auront confiance. »

Je préfère Peter.

« La concurrence entre Comcel et Celumovil va être féroce. Nous aurons sensiblement les mêmes technologies. Compte tenu du prix que nous avons payé pour la concession nous devons éviter les guerres de prix. Il ne nous reste que la qualité de la couverture, le service à la clientèle et le marketing pour assurer le succès de Comcel. L’expérience de Peter dans ces domaines sera précieuse. Peter a un caractère de gagnant, il n’acceptera pas d’être deuxième.

« Carlos Perez est indépendant de fortune. Il est le neveu de Santo Domingo. Il a conseillé Bell South dans son projet. Où ira son allégeance, BCI ou Bell South ou Santo Domingo? En s’associant à Bell South s’est-il aliéné Grupo Santo Domingo? Cherchera-t-il à venger la défaite de Movicel? Dans ce cas, il existe un fort risque de guerre de prix. Je crois que nous prenons des risques inutiles en embauchant Carlos Perez. »

Derek est convaincu.

« Je crois que Serge a raison. Il nous faut un bon opérateur. Nous devrons lui donner tout le support dont il aura besoin dans le domaine de la finance. »

Dan fronce les sourcils.

« D’accord, mais à ce moment-là je veux que Claire soit transféré à Comcel. Il serait trop risqué d’essayer de tout faire à partir de Montréal. »

Je vois que Derek mijote quelque chose.

« Excellente idée. On doit aussi trouver quelqu’un pour parrainer Peter jusqu’à ce qu’on soit satisfait qu’il peut gérer Comcel. »



















CHAPITRE QUINZE

Le déménagement





Depuis notre mariage, nous avons déménagé tous les dix ans. Au début des années 70 nous avons déménagé de St-Léonard à Rosemère. Lise était enceinte de Marie-Claude et nous voulions une maison avec une cour. Rosemère est une municipalité plutôt anglophone au nord de Montréal. La crise d’octobre 70 était encore bien présente dans l’esprit des Anglo-Québécois. Plusieurs déménageaient ailleurs au Canada. L’immobilier favorisait largement les acheteurs. Nous avons acquis notre première maison à prix d’aubaine, 15 000 $.

Dix ans plus tard, le service de train entre Rosemère et le centre-ville fut abandonné. En autobus ça prenait environ 1 h 15 pour me rendre au centre-ville. C’était invivable. On nous demande d’utiliser le transport en commun, encore faudrait-il qu’il y en ait. On a alors déménagé de Rosemère à Anjou, une municipalité à l’est de l’île de Montréal. 

Depuis mon transfert à BCI au début des années 90, je prends l’avion quasi hebdomadairement. Le seul chemin pour aller d’Anjou à l’aéroport est la métropolitaine. C’est la seule autoroute qui permet de passer d’est en ouest et vice versa. Elle est toujours congestionnée aux heures de pointe. Le moindre accident, la pluie ou la neige la transforme en un immense stationnement. Cette autoroute surélevée est dans un état de détérioration avancée. Le ministère des Transports prévoit que les travaux de réfection dureront une année entière. Malgré les promesses du ministère, cela n’améliorera certainement pas la fluidité du trafic pendant les travaux. C’est invivable. Nous devons encore déménager.

Quelques années auparavant nous avons acheté un condo au centre-ville. Il est présentement loué. 

« Lise, j’aimerais que nous déménagions dans notre condo au centre-ville. Déjà que ce n’est pas facile d’aller à l’aéroport. Les travaux prévus l’an prochain dureront au moins un an sans compter les délais habituels. Ça va être l’enfer. »

Marie-Claude et Martine habitent encore avec nous. Martine fréquente l’UQAM et Marie-Claude travaille à Bell Canada au centre-ville. Lise hésite.

« Nous avons seulement deux chambres au condo. »

« Si Marie-Claude veut déménager avec nous, nous pourrions utiliser le bureau comme chambre. Ce sera plus facile pour elle et Martine. Elles n’auront qu’un métro à prendre pour aller au travail et à l’université. »

Nous avisons donc la locataire que nous reprendrons possession de notre logement.

Quelques semaines avant la date prévue du déménagement, Derek me demande d’aller en Colombie pour gérer Comcel. Il a sondé l’intérêt de plusieurs candidats potentiels, mais sans succès.

« Je n’avais pas prévu ce scénario. Je dois en discuter avec Lise.»

«Bien sûr, mais reviens-moi rapidement.»

«Si j’accepte le poste je demande que Peter soit le chef de la direction. Pour des raisons d’image, il est selon moi essentiel que le visage public de Comcel soit Colombien. Je prendrais le poste de chef des opérations, mais je demande aussi à être nommé sur le C. A.».

«Je vais devoir y réfléchir. A priori, tu auras un conflit d’intérêts. D’un côté tu seras un employé de Comcel et au C. A. tu devras prendre des décisions qui affecteront les employés de Comcel.»

« J’admets qu’il peut y avoir apparence de conflit d’intérêts, mais il n’y en a pas vraiment. Dans la plupart des entreprises, le chef de la direction est aussi membre du C. A. Nous ne connaissons pas suffisamment Peter pour le nommer au conseil. Je serais sur le conseil au lieu de Peter. Ce ne serait donc pas différent que dans la plupart des entreprises. En ce qui me concerne, il est clair que mon allégeance sera avec BCI. 

«Par contre, ce double rôle me permettra de m’assurer que les décisions seront prises rapidement. Dans un contexte de concurrence intense comme je l’anticipe, ce facteur sera déterminant dans le succès de Comcel.»

«Ce sont d’excellents arguments. Si Martine et Dan n’y voient pas d’objection, ça me va.»

Je m’empresse d’informer Martine et Dan. Ils sont tous les deux d’accord.

C’est toute une surprise. Au moment où nous nous préparons à déménager au centre-ville, voilà qu’il faudrait déménager en Colombie.

« Lise, j’ai l’opportunité d’aller travailler en Colombie. C’est tout un défi, mais c’est aussi une opportunité unique. Bien entendu, il n’est pas question que j’accepte si tu n’es pas d’accord. »

« Ce n’est pas évident. Qu’est-ce qu’on va faire du condo? Qu’est-ce qu’on va faire avec Martine et Marie-Claude? »

« C’est sûr qu’on garderait le condo. Nous serons absents tout au plus deux ans. Martine et Marie-Claude pourront l’habiter pendant notre absence. Il est possible que Martine aime faire un stage en Colombie. Dans ce cas, elle pourrait demeurer avec nous.»

Lise et Martine m’accompagnent à Bogota afin qu’elles puissent voir par elles-mêmes ce qui en est.

Lucio a un fils qui fréquente l’université Pontificale Javeriana. Martine l’accompagne à l’université. Quelques heures plus tard, elle revient à l’hôtel seule. Elle a utilisé les transports en commun pour revenir de l’université.

« Écoute Martine, à Bogota tu ne peux pas simplement prendre l’autobus. Les risques sont trop élevés. Si tu désires demeurer à Bogota, tu devras soit être accompagnée par un Colombien ou par un chauffeur de Comcel pour tous tes déplacements. »

Cette anecdote a rapidement réglé la question. Martine ne veut rien savoir de dépendre des autres pour se déplacer. Ce n’est pas évident pour quelqu’un habitué à circuler à tout heure du jour ou de la nuit en toute sécurité, du jour au lendemain de dépendre des autres pour ses déplacements. Elle choisit de demeurer à Montréal.

Marie-Claude décide de couper le cordon ombilical. Elle déménage en appartement avec une colocataire. 

Derek a mandaté Len van Der Heyden pour négocier mon contrat d’expatrié. Sachant qu’il n’y a pas d’autres candidats intéressés à s’expatrier en Colombie, je tiens le gros bout du bâton. Je sais précisément ce que je peux demander. 

« Je ne veux pas te faire perdre ton temps ni le mien. Voici ce à quoi je m’attends : une augmentation de 20 % de mon salaire de base, un bonus de fin de mandat égal à un an de salaire, auto et appartement fournis à Bogota, un voyage à Montréal avec Lise deux fois par année et la protection de tous mes avantages sociaux (assurances, pension, option, etc.) comme si j’étais un employé de BCI. »

Len n’est pas certain de pouvoir accéder à toutes mes demandes.

« C’est beaucoup plus que ce que nous avons accordé à d’autres expatriés dans des circonstances similaires. »

Les seuls expatriés sous contrat à ce moment-là, étaient en Angleterre.

« Il n’existe pas de circonstances similaires. Bogota n’est pas exactement Londres. »

Pour pouvoir bénéficier des taux d’imposition colombiens, lesquels sont considérablement moindres que ceux du Canada, je dois me qualifier comme non-résident.  Je dois donc démontrer à la satisfaction de l’agence du revenu du Canada que je ne réside plus au Canada. C’est une condition essentielle pour être considéré non-résident par l’agence du revenu du Canada. L’agence utilise différents critères pour évaluer si je réside ou non au Canada. Le critère le plus important consiste à déterminer si j’ai maintenu une résidence au Canada. Je dois donc louer à long terme, deux ans ou plus, notre condo ou le vendre.

Je ne veux pas m’embarrasser d’une propriété en location et ce n’est pas un bon moment pour vendre. La valeur de l’immobilier dans la région de Montréal stagne depuis quelques années. Nous vendons donc notre condo à Martine pour la somme symbolique d’un dollar et le tour est joué. Ainsi Martine aura un endroit où habiter. On pourra aussi en profiter lors de nos visites à Montréal. 

Puisque nous n’aurons pas besoin de véhicule à Montréal pendant la durée de notre séjour en Colombie, Marie-Claude hérite du véhicule de Lise.

Comcel nous a loué un appartement meublé au septième étage du 10-50 Calle 86. Il est situé dans un quartier tranquille et relativement sécuritaire. Centro Andino et Zona Rosa sont à distance de marche. C’est un avantage important. On peut fréquenter les restaurants et les cafés du secteur sans dépendre du chauffeur/escorte qui nous est fourni par Comcel.

À notre arrivée à Bogota nous devons en priorité faire une première épicerie. Nous réalisons rapidement que nous devrons apprendre les rudiments de la langue l’espagnol. 

Nous nous présentons au comptoir-caisse avec deux paniers bien remplis.

La caissière nous demande : « Quanto quotas?»

Nous n’arrivons pas à déchiffrer ce qu’elle nous demande. Heureusement, un bon samaritain réalise que nous ne comprenons rien. 

« La caissière veut savoir en combien de versement vous voulez payer la facture. »

« Uno. »

Cette anecdote n’est pas seulement drôle, elle est intéressante. Nous connaissions la signification des mots quanto et quotas. Mais la question n’avait aucun sens pour nous parce que l’option de payer notre épicerie en plusieurs versements n’existe pas à Montréal.



















CHAPITRE SEIZE

Un nouveau président





La concession nous est maintenant acquise. La question d’un réseau conjoint est disparue d’elle-même. La participation de Bell South n’est plus une priorité. Je peux enfin dévouer tout mon temps au démarrage de Comcel.

En premier, il me faut un conseil d’administration fonctionnel et efficace. Des cinq membres du C. A. trois sont nommés par BCI : moi, un représentant de la division finance de BCI et un Colombien nommé par BCI. Les deux autres membres du conseil sont Alvaro Davila et Clara Elsa de Sandoval. Ainsi nous avons une majorité de Colombiens sur le conseil. BCI a l’entier contrôle du conseil, mais du point de vue politique et médiatique le conseil est contrôlé par des Colombiens.  

Je cherche un Colombien respecté du milieu des affaires et de la politique. Quelqu’un qui peut appeler un ministre et recevoir un retour d’appel en moins de vingt-quatre heures. Clara Elsa me recommande Alvaro Jaramillo Buitrago. 

Alvaro est dans la quarantaine. Il est grand, mince et d’apparence athlétique. Il est un économiste qui a fait ses études à l’université de Pennsylvanie et à l’université Drexel. Ses compétences en finance sont un atout considérable pour le C. A. et pour Comcel. Il est l’ex-président d’Avianca, propriété de Grupo Santo Domingo et ex-président de Banco de Colombia, propriété de Grupo Sarmiento. Son réseau social et d’affaire est un atout indéniable pour Comcel et BCI.

La négociation du contrat de Peter avance rondement. Les questions du salaire et des bénéfices sont terminées. Le dossier achoppe sur le choix de son véhicule de fonction. Peter insiste pour acheter une Mercedes, ce que je lui refuse. J’en ai d’ailleurs discuté avec Alvaro Jaramillo et Jose Antonio Lloreda. Ils sont d’accord que cela serait mal perçu par ETB et Telecom.

« Écoute Peter, je ne peux pas te permettre une Mercedes. Alvaro Davila a une Mazda 6 vieille de plusieurs années. Clara Elsa se déplace dans une vieille Cadillac des années 70. Je reconnais qu’un dirigeant d’une entreprise publique n’a pas la même liberté qu’un dirigeant d’une entreprise privée. Mais quand même je préfère y aller mollo.»

Lorsque Peter s’est fixé un objectif, il n’est pas facile de l’en détourner. Il me revient avec une nouvelle proposition.

« J’ai trouvé une Mercedes d’un ex-ambassadeur qui ne coûtera pas plus cher qu’une Mazda. »

Je suis persuadé que Peter ne refusera pas la présidence de Comcel s’il n’obtient pas le véhicule de son choix. Je persiste.

« Ce n’est pas une question de coût, mais une question d’image. Aux yeux des gens de Telecom et d’ETB, il serait aberrant, pour ne pas dire insultant, que le président d’une entreprise dont ils sont les propriétaires se déplace en Mercedes alors qu’ils doivent se contenter d’une Mazda et d’un vieux Cadillac. Comcel n’existe encore que sur papier. Fais d’abord un succès de Comcel et tu pourras choisir le véhicule que tu désires. »

Peter accepte avec réticence une Volvo comme voiture de fonction.

Maintenant que Peter est sous contrat, je dois terminer l’emploi de Carlos Camacho. J’informe Alvaro Davila et Clara Elsa que je vais demander la démission de Carlos demain à neuf heures. Je le convoque au bureau de Jose Antonio et, sous prétexte que je ne parle pas espagnol, je lui demande de participer à la rencontre. Je tiens à avoir un témoin crédible au cas où la discussion s’envenimerait.

« Bonjour, Carlos, je tiens à te remercier sincèrement pour tout ce que tu as fait pour Comcel. Le C. A. a décidé que tu ne pouvais pas continuer comme président. Il est important que le président ait une expérience pertinente dans le commerce de détail et soit bilingue. Nous avons donc embauché quelqu’un qui entre en fonction ce matin. Jose Antonio a préparé ta lettre de démission. J’y ai inclus un chèque correspondant au montant que nous nous sommes engagés à te payer en cas de terminaison de ton contrat. Lorsque tu auras signé la lettre de démission, nous t’en remettrons une copie avec le chèque. Après tu pourras passer au bureau prendre tes affaires personnelles. »

Carlos est bouche bée. Il semble surpris. Comment est-ce possible? Je ne peux pas croire qu’il ne savait pas que j’étais insatisfait. Il signe la lettre de résiliation que je lui ai présentée.

Le lendemain, Jose Antonio reçoit une lettre dans laquelle Carlos prétend avoir été intimidé lors de notre rencontre. Il veut retirer sa lettre de démission. Il prétend que le niveau de stress auquel il a été soumis depuis qu’il est président de Comcel est la cause de son diabète et demande un multiple de la compensation que nous lui avons offerte. Comment peut-il croire que nous allons lui remettre sa lettre de démission et reprendre les négociations? Et il croyait avoir les qualités requises pour présider Comcel!

Je lui réponds que l’entente qu’il a signée est irrévocable.

Enfin, maintenant je peux travailler à démarrer Comcel. Les rumeurs indiquent que le réseau de Celumovil sera en service vers la fin juin. Nous devons mettre les bouchées doubles pour que notre réseau soit prêt en même temps que le leur.



















CHAPITRE DIX-SEPT

L'équipe





Après seulement quelques jours, Peter est déjà bien en selle. Les commentaires de Pierre, Jean, Alyson et Lucio sont tous très élogieux. Il est vrai que la barre n’est pas très haute. Il n’est pas nécessaire d’être un génie pour surpasser Carlos. 

Il est encore tôt pour crier victoire, mais j’ai confiance que Peter livrera la marchandise. Il est un gestionnaire qui aime s’impliquer. Un mélange bien dosé d’analyse objective et d’intuition fait de lui un entrepreneur efficace. Il inspire confiance à toute l’équipe. C’est tout un contraste avec le style opaque et vaporeux de Carlos.

Les rumeurs indiquent que Celumovil a déjà installé sept ou huit antennes et que son réseau sera entièrement numérique. L’équipe technique croit que leur réseau sera prêt vers la fin juin. 

La technologie numérique a été standardisée récemment. Son utilisation à grande échelle représente un risque considérable. Par exemple, cette technologie est moins tolérante aux conditions limites. Il est donc probable qu’initialement la qualité des appels en souffre et le nombre des appels coupés soit élevé. La couverture des antennes cellulaires est plus limitée. Il faut donc plus d’antennes pour couvrir le même territoire. Les points morts, couverture absente ou inadéquate, sont plus fréquents.

Je préfère ne pas prendre de chance et j’opte pour un réseau analogique qui pourra être numérisé lorsque la technologie sera mature. De toute façon, nous ne pouvons installer plus de deux ou trois antennes avant la fin juin. Nous devons donc opter pour la technologie analogique si nous voulons offrir une couverture suffisante du territoire pour concurrencer Celumovil.

L’équipe technique a déterminé qu’en utilisant la technologie analogique nous serons en mesure d’offrir initialement une meilleure couverture et une meilleure qualité d’appel que Celumovil avec seulement trois antennes : une antenne sur notre édifice de la Calle 90, une sur le flanc de Monserrate et une autre sur le Cerro de la Conejera. Grâce à l’élévation de ces deux dernières antennes, nous couvrirons  initialement tout le centre-ville et la partie nord de Bogota. C’est dans ces deux secteurs, où réside et travaille une population plus riche, que nous recruterons nos premiers clients.

Nous devons recruter sans plus de délai l’équipe qui fera de Comcel un succès commercial.

Le processus de sélection des vice-présidents est très exigeant. Ce sont eux et Peter qui assureront le succès de Comcel à moyen terme. Dans un premier temps, moi et Peter rencontrons les candidats. Nous retenons les deux ou trois candidats les plus prometteurs. Ces derniers rencontreront Alvaro, Clara Elsa et Alvaro Jaramillo. Enfin, dans le cas des vice-présidents finance et légal, le candidat retenu rencontrera son équivalent à BCI. La décision finale sera celle de Peter.

Peter doit avoir la liberté de choisir son équipe. Pour moi, c’est un principe incontournable du succès de toute entreprise. Bien entendu, il y a un minimum de paramètres à respecter. Par exemple le candidat doit pouvoir communiquer en anglais. Il doit avoir une expérience pertinente, etc. Mais au-delà de ces quelques paramètres, le chef de l’exploitation doit avoir la pleine liberté de ses choix. Si BCI lui impose un candidat plutôt qu’un autre et que les choses tournent mal, alors Peter serait en droit de nous reprocher notre choix. Je suis convaincu qu’il ne le ferait pas, mais il aurait raison de le faire.

Peter décide de garder Lucio Munoz dans le rôle de vice-président, ingénierie. C’est un excellent choix. Lucio est un ingénieur d’expérience, le meilleur qu’il m’a été donné de rencontrer. Il est créatif, minutieux, exigeant. Il connaît à fond le fonctionnement des réseaux de télécommunication de la Colombie. Grâce au soutien de jean et de son équipe, Lucio est en voie de devenir un excellent ingénieur en radiocommunications cellulaire. Il collabore bien avec les autres départements. Il comprend que le rôle de son département consiste à fournir un réseau de qualité pour satisfaire les besoins des ventes et du service à la clientèle. Lors des réunions inter département il est toujours en mode solution. 

Peter embauche Henry Segura dans le rôle de CFO. Il sera secondé par Claire Lanctôt. Henry est comptable agréé et un gestionnaire bien au fait des méthodes comptables colombiennes et internationales. Il est un bourreau de travail. Les défis auxquels il doit faire face sont immenses. Il absorbe les mauvaises nouvelles avec beaucoup de stoïcisme. C’est le seul comptable, expert en danse salsa, que je connaisse.

L’équipe responsable du marketing et vente est particulièrement impressionnante. Peter s’implique personnellement. C’est son domaine de prédilection. Il a un flair très juste pour déterminer ce qui fonctionne ou pas. Mauricio Leyva est un jeune professionnel qui connaît bien toutes les dernières techniques de marketing. Il est intelligent et sûr de lui. Cela peut parfois être interprété comme de l’arrogance. Martha Inès Arias est une as de la promotion. Elle laisse l’impression d’être toujours prête à faire le party. Ils sont assistés dans leur tâche par Robert Demers, surnommé el guapo. Robert est un vétéran des communications mobiles. Je suis un peu surpris que Peter ait divisé la tâche en deux. Ces deux fonctions sont extrêmement interdépendantes. Mais, au moins initialement, il y a amplement de travail pour deux.

Le plus grand danger qui guette la division marketing et vente est ailleurs. Robert déborde d’optimisme. Il a la fâcheuse tendance de prendre ses désirs pour des réalités. Il s’engage trop souvent à livrer l’impossible. Peter déborde d’ambition. Il veut croire les promesses de Robert même lorsqu’elles lui apparaissent trop belles pour être vraies. Mais je me dis que dans une entreprise en démarrage il est préférable d’être trop agressif plutôt que pas assez.

Miguel Elasmar et Alyson Aylett dirigent le service à la clientèle. Leur grand défi consiste à embaucher et former des dizaines de représentants en l’espace de quelques semaines. C’est un défi herculéen. Je suis un peu surpris du choix de Miguel. Près de cent pour cent des employés du service à la clientèle sont des femmes. Je croyais qu’Alyson et Peter choisiraient une femme. Je ne connais pas Miguel. Il est bien possible qu’il soit la bonne personne, mais c’est inhabituel de confier ce département à un homme. Enfin, on verra.

Juan Carlos Duran, avocat francophile, un autre, complète l’équipe exécutive. Juan est très jeune, tout au plus le début de la trentaine. Mais dès les premiers contacts, il m’inspire confiance. À première vue je craignais qu’il soit trop accommodant. Heureusement, ce n’est pas le cas. Dès la première réunion, il n’hésite pas à faire valoir son point de vue.

Tous travaillent sept jours sur sept. Il faut préparer la campagne de lancement, établir le réseau de distribution, le service à la clientèle, la comptabilité et la finance, le légal, les ressources humaines. Mais surtout, il faut embaucher des centaines d’employés. Nous nous rencontrons le samedi matin pour faire le point sur la semaine passée et planifier la semaine suivante.

Comcel a obtenu sa concession plus de deux mois après Celumovil. Je crains que la date de mise en service de notre réseau soit en retard. Cela accorderait un avantage considérable à Cellumovil. Les meilleurs clients, ceux qui ne veulent pas attendre, s’abonneront au service de Celumovil, faute de choix. Comcel sera relégué au rôle de rattrapage. Ce serait une catastrophe.

C’est bien mal connaître Peter. Les deux expressions préférées de Peter sont : « nous sommes numéro un » et « celui qui frappe en premier, frappe deux fois ». Il n’est donc pas question d’arriver deuxième. À la surprise de tous, Comcel lance sa campagne de promotion 24 heures avant Celumovil. Le ton est donné, la concurrence n’a qu’à bien se tenir.

Grâce aux efforts quasi surhumains de tous, Comcel a accompli en un temps record ce que tous croyaient impossible. Mais le travail est loin d‘être fini. Initialement, le réseau offre une couverture plus grande et une meilleure qualité de service que la concurrence. Toutefois, dû au petit nombre d’antennes, la capacité du réseau est limitée à quelques centaines d’abonnés. Il faut donc déployer plus d’antennes sans délai.

L’échéancier hyper compressé a obligé l’équipe à couper les coins ronds. Il faudra corriger ces lacunes tout en suivant une courbe de croissance exponentielle. Ce n’est pas gagné d’avance.

Pour plusieurs raisons, l’économie colombienne est une économie d’argent comptant. Souvent les clients paient leur téléphone et leur service en liquide. Cette situation engendre un problème de sécurité pour les boutiques de Comcel et les bureaux du service à la clientèle. Le département d’Henry est celui responsable de ramasser l’argent et de le déposer à la banque. Cette situation est pour le moins risquée. Henry cherche une solution à ce problème.

« Je suggère que l’on accepte seulement les paiements par chèque et par carte de crédit. Si on doit manipuler du comptant, il y a de fortes chances que l’on se fasse voler.»

C’est pour moi une excellente occasion de communiquer à Peter et à son équipe ma philosophie d’entreprise. Dans une entreprise de service, c’est l’entreprise qui doit s’organiser pour satisfaire les besoins des clients et non l’inverse. 

« Écoutez, de mon point de vue, on ne refuse jamais l’argent d’un client quel que soit sa forme. C’est au client de déterminer le mode paiement qui lui convient et c’est à nous de trouver le moyen de nous protéger contre un vol éventuel. Le corollaire de ce principe est qu’on ne remet pas l’argent que nous avons collecté. Cela ne veut aucunement dire qu’on doit voler nos clients. Au contraire, si pour une raison quelconque nous devons rembourser un client, il est toujours préférable de lui offrir un remboursement en temps d’antenne et en produits accessoires. S’il le faut, on lui offre une valeur en services et accessoires pouvant atteindre deux fois le montant qu’on lui doit. De cette manière, Comcel gagne sur tous les fronts. Nous conservons un client satisfait et nous faisons un profit. Les marges sur le temps d’antenne et les produits accessoires sont plus de 50 % de nos coûts. La cerise sur le gâteau, en traitant le client avec respect et amabilité il nous fera de la publicité gratuite auprès de ses amis. C’est la solution gagnant-gagnant. »

Depuis, le mot d’ordre qui prévaut à Comcel : on ne refuse jamais l’argent d’un client et on ne la lui remet jamais.  

Après une semaine particulièrement exigeante, Peter invite son équipe et leurs conjoints au restaurant. C’est une belle occasion de relaxer et d’apprendre à mieux se connaître. Quelle ne fut pas ma surprise de voir Alyson arriver au bras d’Arch McArthur. Est-ce le début d’une idylle digne d’un roman d’amour?



















CHAPITRE DIX-HUIT

La vie à Bogota





Juan Carlos Cruz est notre chauffeur attitré. Il est unilingue espagnol. C’est une bonne chose. Ça nous oblige à pratiquer notre espagnol. Son calme et sa patience sont ses plus grandes qualités. Il nous accompagne partout, mais il sait se faire discret, ce qui est très apprécié. Il n’est pas très grand ni costaud. C’est surprenant pour un chauffeur/garde du corps. Son arme semble trop grosse pour lui. Ça fait bien rire Jose Antonio. J’espère qu’il n’aura pas à s’en servir en notre présence.

Initialement, j’avais prévu utiliser ses services seulement les jours ouvrables. Je ne voulais pas dépendre d’un chauffeur les fins de semaine. Nous nous rendons à un restaurant qui nous semble intéressant, mais trop loin pour s’y rendre à pied, surtout le soir. Alors que nous attendons à un feu vert, un SDF sort de nulle part. Il frappe le pare-brise avec une grosse roche. Du moins, elle me semble grosse. Le message est clair, je lui remets quelques dizaines de pesos. Il disparait comme il est venu. 

Nous avons eu plus de peur que de mal, mais cette anecdote m’a rapidement fait changer d’avis. J’avais compris que je ne connaissais pas tous les codes de conduite qui s’appliquent à Bogota. Contrairement au Québec, les feux de circulation sont une suggestion. Par exemple, le soir on arrête au feu rouge seulement s’il y a un danger de collision. Le matin il faut surtout être attentif aux puisards dont les couvercles ont disparus pendant la nuit, les trottoirs sont considérés des espaces de stationnement, Etc. Il y a aussi le risque d’être interpellé par la police. La communication pourrait dégénérer due à ma connaissance très limitée de l’espagnol  

C’est décidé, je vais faire appel à Carlos en tout temps. Ce n’est pas très commode pour la conciliation travail-famille. Nous en discutons brièvement avec lui. Nous insistons pour qu’il nous avertisse lorsqu’il aura des obligations familiales. Nous nous débrouillerons pour trouver un autre chauffeur de Comcel. Au contraire, il est très heureux de faire le maximum de surtemps. Il planifie envoyer ses enfants, une fille et un garçon, à l’université. Le surtemps lui permettra de faire des économies. Parfois, un des enfants nous accompagne. Ils sont tous les deux charmants.

Maintenant que le rythme est un plus calme, Lise et moi profitons des dimanches et des longs week-ends pour visiter la Colombie. Le dimanche au matin l’on marche jusqu’à OMA pour prendre le petit déjeuner et un bon latte. Carlos passe nous prendre vers 10h pour nous amener faire un pique-nique à divers endroits à plus ou moins une heure de Bogota. Nous rentrons vers la fin de l’après-midi, fatigués, mais bien oxygénée.

Nous affectionnons particulièrement le parc archéologique de Facatativa. L’entrée des visiteurs est au sommet du parc. De là, on emprunte un sentier qui date d’avant l’arrivée des espagnols. Parfois les nuages restent accrochés aux rochers. Ça donne des paysages magnifiques, quasi irréels. En suivant le sentier en descendant, l’on arrive à une clairière quelques centaines de mètres plus bas. C’est un endroit idéal pour se reposer et pique-niquer. Une longue marche et l’air pur mais raréfié de la montagne a vite fait de nous convaincre qu’un roupillon est bienvenu. À notre réveil les vaches broutaient l’herbe à quelques mètres de nous. Elles ne semblaient pas du tout concernées par notre présence. 

Dans la direction opposée on contourne les sommets pour découvrir des points de vue époustouflants. Les vautours nichent sur ces sommets. On s’en approche à quelques mètres. L’odeur est suffisante pour nous convaincre de rebrousser chemin. À cette altitude il n’est pas rare de percevoir de magnifiques orchidées. La Colombie est un paradis pour les orchidées. Mais pour les voir il faut être attentif. Nous sommes confrontés à deux impératifs mutuellement exclusifs. Les sentiers sont souvent passablement accidentés. Il faut regarder vers le bas pour éviter de s’enfarger et de tomber. Mais nous devons regarder vers le haut pour découvrir les orchidées. Heureusement, les orchidées dégagent une faible odeur de vanille. Lise détecte facilement cette odeur. Ça nous permet d’admirer les orchidées sans risquer de se blesser.

Un autre endroit que nous privilégeons pour nos pique-niques dominicaux est la Laguna Sagrada de Quatavita. Le lac, situé à environ une heure de route au nord-est de Bogota, est un cercle presque parfait. Les archéologues croient que le lac a été formé par l’effondrement du sol dû à la disparition d’un gigantesque dépôt de sel souterrain. L’eau est de couleur vert émeraude. À environ 50 mètres au-dessus de la surface du lac, un sentier parcours sa couronne. On y trouve aussi de nombreuses orchidées. Une fois, l’on s’aventure naïvement à quelques centaines de mètres de la couronne. On se retrouve face à face avec un cavalier armé. L’on ne l’a pas vu venir. Mais d’où sort-il? Probablement un ouvrier à la solde du propriétaire des lieux. L’on baragouine dans un espagnol très approximatif que nous nous en retournons au lac. Heureusement, Carlos n’est pas très loin. Il lui donne une explication qui semble le satisfaire.

Lors de nos escapades, Carlos n’est jamais très loin. Il est un magicien pour se faire discret. L’on ne sait pas qu’il est là. Au moindre incident il apparaît comme par magie. C’est rassurant, mais parfois l’on s’aventure où l’on ne devrait pas sachant qu’il protège nos arrières.

Lorsque nous nous sentons en forme l’on va aux lagunas de Siechas. Ce sont trois lacs à 4 100 mètres d’altitude. Carlos nous amène à l’entrée du parc qui se situe à 3 300 mètres. De là, nous montons jusqu’aux lacs, une marche d’une heure trente à deux heures. Plus l’on monte, plus l’air se raréfie. Nous devons souvent arrêter pour reprendre notre souffle. La différence de température entre Bogota et les lacs varie entre dix et quinze degrés centigrades. Parfois, nous nous retrouvons au milieu des nuages où la visibilité est presque nulle. Il est facile de s’y perdre. À quoi bon s’inquiété, nous ne le voyons pas, mais Carlos nous suit de près.

Lors des longs week-ends nous préférons aller à Villa de Leyva ou à Giradot.

Villa de Leyva, fondée en 1572 est à environ trois heures de Bogota. Situé à 2 100 mètres d’altitude, cette région jouit d’un climat particulièrement plaisant. Il y a plus de 250 jours ensoleillés annuellement. Les rues sont pavées de cailloux arrondis. Il vaut mieux être bien chaussé pour s’y promener. C’est un exercice violent pour les chevilles. Nous visitons le Convento del Santo Ecce Homo situé à quelques dizaines de kilomètres de Villa de Leyva. Les pierres de construction du monastère sont des amalgames de coquillages fossilisés. Nous gravissons le sommet du paramo de Iguaque. Le sentier débute à 3 100 mètres et le sommet est à plus de 4 000 mètres. En montant nous rencontrons le propriétaire du restaurant Harry Sasson et son chef pâtissier, deux Canadiens de Vancouver, qui redescendre. Le soir venu, le sommeil ne se fait pas attendre.

Une escapade à Girardot est une expérience unique. En l’espace de quelques heures nous descendons de 2 700 mètres à environ 300 mètres d’altitude. La température passe de 20 à plus de 30 degrés centigrades. En chemin, nous constatons que la flore devient de plus en plus tropicale. La chaleur humide nous incite à utiliser la piscine. Le restaurant et le bar à aire ouverte avec vue sur le lac est un endroit magique parfait pour relaxer. En prime, lors du souper, les musiciens chantent à notre table, ojos verdes, pour le plus grand plaisir de Lise.

Lorsque nous restons à Bogota pour le week-end, nous profitons du tout nouveau club El Nogal. La piscine et le choix de nombreux restaurants fait le plaisir des petits et des grands.

Lise est entrée en Colombie avec un visa de touriste. Le responsable de la sécurité a entrepris les démarches pour lui obtenir un visa de séjour, mais la bureaucratie étant ce qu’elle est, elle ne l’a toujours pas obtenu. Elle ne peut donc pas demeurer en Colombie plus de quatre-vingt-dix jours. Nous devons donc passer un week-end à Miami et à notre retour son visa de touriste sera renouvelé et valide pour un autre quatre-vingt-dix jours. Ha! Quelle misère.



















CHAPITRE DIX-NEUF

Le financement





Le moins que je puisse dire c’est que les défis se succèdent à vitesse grand V.

Le déploiement du réseau est un défi constant. Le nombre d’antennes, aussi appelées cellules, détermine la zone de couverture du réseau et sa capacité. Pour chaque antenne, il faut négocier les droits d’accès. Les propriétaires des endroits les plus convoités sont de plus en plus exigeants. Il faut donc identifier plusieurs emplacement pour une même antenne. C’est le meilleur levier de négociation avec les propriétaires. Parfois il faut se contenter d’un emplacement médiocre pour éviter des frais exorbitants. La coordination des nombreux métiers de la construction : monteurs, électriciens, Nortel, etc., est un casse-tête permanent. J’ai souvent l’impression que pour un entrepreneur les promesses et l’exécution des travaux sont deux choses totalement déconnectées. Chaque fois qu’une nouvelle cellule entre en service, il faut ajuster les cellules adjacentes pour optimiser la qualité et la capacité du réseau. Ces ajustements détériorent temporairement la qualité des communications. Les plaintes des clients au service à la clientèle augmentent exponentiellement. Lucio demeure zen malgré la multiplication des plaintes de ses collègues. Compte tenu de toutes les possibilités d’embûche, Lucio et son équipe font des quasi-miracles. 

Malheureusement, ce n’est jamais assez pour le marketing et les ventes. Peter, Mauricio et Martha Ines exigent, avec raison, toujours plus de couverture et de capacité. Ils dénoncent la mauvaise qualité du service pendant les périodes d’ajustement du réseau. C’est compréhensible. Ils font d’excellentes campagnes de promotion, mais n’en retirent pas toujours le maximum de bénéfices dû à un réseau en perpétuel développement. Je me souviens de discussions épiques avec Peter et Mauricio. Je conteste les hypothèses des campagnes de promotion proposées. Je les trouve trop optimistes. C’est mon rôle d’être l’avocat du diable. C’est le meilleur moyen d’identifier les embûches du plan proposé. Peter s’accommode bien de mon rôle. Mauricio est plutôt de l’avis que je suis trop négatif.

Lorsque le service n’est pas à la hauteur des attentes des clients, ils multiplient les appels au service à la clientèle. Alyson et Miguel embauchent des représentants (es) aussi rapidement qu’ils peuvent. Ils doivent compresser le temps nécessaire à leur entraînement. C’est un cercle vicieux. Les clients appellent et se plaignent du mauvais service et les représentants (es) n’ont pas la formation requise pour satisfaire leurs demandes. Le service à la clientèle est une fonction très ingrate. Les appels les plus faciles sont ceux concernant le fonctionnement de l’appareil téléphonique. Comme bien des gens, les clients ne prennent pas le temps de lire les instructions et appellent le service à la clientèle pour se plaindre que leur appareil ne fonctionne pas. Ce sont les cas les plus simples. La plupart des appels concernent les erreurs de facturation réelles ou fictives. Le client se croit lésé et se donne le droit d’en imputer la responsabilité à la préposée. Quoiqu’il advienne, le client sera toujours insatisfait. Trop souvent il se défoulera sur le dos de la préposée. Un travail ingrat qui génère un roulement de personnel très élevé. Ce phénomène s’ajoute à celui de la croissance rapide. Malgré tout, Alyson et Miguel gardent le sourire, la plupart du temps.

Il faudrait ralentir quelque peu le rythme pour laisser à tous le temps de bien faire leur travail. C’est bien mal connaître Peter. Le verbe ralentir ne fait pas partie de son vocabulaire.

Comme si cela n’était pas suffisant, le financement de Comcel est un perpétuel chantier. Réunion après réunion, présentation après présentation, plan d’affaires après plan d’affaires. Une portion importante de mon temps, de celui de Peter et de celui des vice-présidents est monopolisée par cette activité. 

Une crise n’attend pas l’autre et chacune d’elle devient la priorité du jour. Les banquiers de Wall Street sont de formidables vendeurs. Pour nous convaincre de leur donner un mandat, ils nous promettent mer et monde. Ensuite, petit à petit ils dégonflent la baloune. Ce qui devait être un pique-nique devient rapidement une course à obstacles.

Le processus de financement se compare à un concours de tir à la corde. D’un côté, il y a la haute direction de Comcel, de l’autre, la division Finance de BCI et les banquiers. Le montant de financement que Comcel obtiendra est directement lié au plan d’affaires. Un plan d’affaires optimiste, voire agressif, justifiera un montant de financement plus élevé. C’est le scénario préféré de BCI et des banquiers. Par contre, c’est l’équipe de Comcel qui aura la charge de livrer la marchandise.  Je préfère un plan d’affaires réaliste et même un peu conservateur. Mais Peter est un optimiste né. Je trouve qu’il cède trop facilement aux exigences des banquiers. Si l’économie ralentit, le marché des télécommunications mobiles en souffrira. Si les objectifs du plan d’affaires ne sont pas atteints, c’est l’équipe de Comcel qui prendra tout le blâme.

Ce qui devait arriver arriva. Les difficultés d’une croissance ultra rapide commencent à se faire sentir. Au rythme actuel les objectifs de fin d’année ne seront pas au rendez-vous.

Derek s’est laissé convaincre que le développement de Comcel est insatisfaisant. C’est à ce moment mal choisi que le phénomène que je craignais le plus se matérialise. Derek décide de déléguer des «experts» auprès de Comcel. Ils ont pour mandat de découvrir ce qui ne va pas et de proposer des solutions.

Le traitement VIP s’impose. Il ne faut surtout pas froisser ces messieurs. Chaque visiteur devient le centre du monde pour quelques jours. Je dois leur dévouer tout mon temps et leur tenir la main pendant leur séjour. Je les rencontre à l’aéroport, je participe aux réunions avec Peter et les vice-présidents, j’organise les divertissements, etc. 

Le résultat de ces investigations est invariablement le même. Après seulement quelques mois depuis la signature de la concession, il est tout à fait normal que Comcel connaisse des difficultés ponctuelles. Les rapports remis à BCI reflètent cette réalité. Après chaque visite c’est la panique. Si je me fie aux seuls commentaires que je reçois, Comcel est un fiasco. L’atmosphère devient de plus en plus toxique. Je dois calmer les esprits, sinon le fiasco anticipé deviendra réalité.

Je décide donc de rencontrer Derek et de mettre les points sur les i et les barres sur les t. C’est un exercice très risqué. Je dois lui faire comprendre que les visites de ces supposés experts ne sont pas seulement inutiles, mais elles sont nuisibles. Cela génère beaucoup de papier et monopolise notre temps à un moment où notre attention doit être dédiée entièrement à Comcel.

« Depuis quelques semaines, j’ai reçu plusieurs visiteurs qui avaient le mandat d’évaluer où on en était à Comcel. Bien sûr, chacun d’eux a rapporté diverses situations nécessitant des améliorations. C’est tout à fait normal puisque Comcel est une entreprise en construction. Ces interventions, loin d’être utile, sont nuisibles. Elles monopolisent notre temps, génèrent d’autres interventions tout aussi inutiles, mais ne nous aident en rien. »

« Je comprends cela, mais Comcel représente le plus important investissement de BCI. J’ai besoin d’avoir la certitude que tout est fait pour assurer son succès. Je ne peux pas me permettre que le projet tourne mal. »

« Bien sûr que non. C’est la raison pour laquelle je suis là avec toute une équipe de BCE Mobile. Nous vous informons mensuellement où nous en sommes. Si nécessaire, on vous fournira plus d’information, mais laissez-nous travailler. Chaque heure perdue pour tenir la main d’un autre intervenant n’est pas disponible pour faire avancer Comcel. »

« Alors qu’est-ce que tu suggères? »

« Je suis sûr qu’on va atteindre nos objectifs. Je m’engage à être totalement transparent et à informer BCI de toutes les difficultés qui pourraient remettre en question notre succès. Par contre, je demande qu’on me fasse entièrement confiance et qu’on cesse de remettre en question ma gestion de Comcel. Si Peter et moi avons besoin d’aide, on n’hésitera pas à le demander. On serait bien fous de ne pas le faire. 

«Peter et moi sommes les deux côtés d’une même pièce. Peter est optimiste et intuitif. Il a un talent certain pour le marketing et vente. Je suis plutôt conservateur et rationnel. Je m’assure que Peter dévoue tout son talent et ses efforts à gérer Comcel. Je gère les actionnaires minoritaires et tente d’éliminer les embûches externes avant même qu’elles atteignent Comcel. 

«Si vous doutez de notre capacité à mener Comcel à bon port, alors je suggère que vous nous remplaciez. Mais ce n’est certainement pas en nous envoyant des représentants qui monopolisent notre temps que les choses vont s’améliorer.»

«Soit assurer que je ne doute pas que toi et Peter êtes l’équipe dont Comcel a besoin. Je veux simplement m’assurer que vous avez tout ce dont vous avez besoin pour faire un succès de Comcel. Je veux aussi être sûr que les nombreuses priorités qui monopolisent votre attention au jour le jour ne détournent pas votre attention de la vue d’ensemble. Je vais m’assurer qu’on vous laisse libre de gérer Comcel comme vous l’entendez. Mais souviens-toi que je suis allergique aux mauvaises surprises.»

Je suis agréablement surpris de la réaction de Derek. Je comprends parfaitement qu’il soit concerné par la bonne marche de Comcel. Naturellement, il questionne les membres du comité exécutif lors de leur réunion hebdomadaire. Je réalise maintenant que ce sont eux qui prennent l’initiative de m’envoyer des experts. Est-ce pour obtenir les réponses dont ils ont besoin, ce que Peter et moi pourrions très bien leur fournir? Où est-ce plutôt pour couvrir leurs arrières au cas où les choses tourneraient mal?

Enfin, je peux maintenant  me consacrer entièrement au succès de Comcel. Évidemment, la situation demeure difficile. Petit à petit les principaux problèmes sont identifiés et corrigés. Après seulement six mois d’exploitation, Comcel dessert près de 20 000 abonnés, ce qui se compare favorablement à Celumovil et dépasse les objectifs du plan d’affaires.



















CHAPITRE VINGT

L'exploitation 





La nouvelle année débute sur les chapeaux de roues. Le déploiement du réseau s’accélère. Les promotions dopent les ventes. Le système de facturation et le service à la clientèle peinent à suivre le rythme.

Un sondage auprès des clients confirme que Comcel bat la concurrence à tous les niveaux. Mais ce n’est qu’une question de temps avant que nous soyons rattrapés si nous ne trouvons pas le moyen de régler les problèmes de facturation et de renforcer le service à la clientèle. Les clients tolèrent un appel perdu ou de mauvaises qualités, mais ne tolèrent pas une facture erronée. Si en plus, ils n’obtiennent pas satisfaction lorsqu’ils contactent le service à la clientèle, le taux de désabonnement va exploser.

Un taux de désabonnement élevé est désastreux. Comcel dépense des sommes considérables en promotion pour acquérir un nouveau client. Lorsque celui-ci s’en va chez le compétiteur, non seulement Comcel perd l’argent investi pour l’acquérir, mais perd aussi les revenus anticipés.

Peter embauche Jean Kingsley à titre de vice-président, opération. Jean est dans la cinquantaine. Il ne passe pas inaperçu. Il dépasse d’une tête tous ses confrères. Il doit mesurer au moins six pieds et cinq pouces.  Sa grande expérience et son style de gestion gros bon sens lui permettent de s’intégrer rapidement dans l’équipe. Il a le mandat de gérer tout ce qui touche les systèmes informatiques et le service à la clientèle. 

Pour le seconder dans cette tâche, Michelle Galindo se joint à l’équipe du service à la clientèle. Michèle est dans la quarantaine. Elle parle couramment espagnol ce qui est un atout considérable. La plupart des préposés à la clientèle sont unilingues espagnols. Malgré l’ampleur du défi, elle conserve son rire contagieux. C’est probablement une technique qu’elle a cultivée pour demeurer saine d’esprit. Le service à la clientèle est une tâche ingrate. Les clients appellent seulement lorsqu’ils ont un problème. La plupart du temps ils sont frustrés et agressifs.

Heureusement, l’arrivée de Jean et de Michèle a pour effet de libérer du temps pour Peter et moi. Le financement de Comcel demeure un défi constant et accapare une portion démesurée de notre temps. Mais comme me le rappelle souvent Dan et Derek, sans argent il n’y a pas de Comcel.

Les pèlerinages à Montréal et à Wall Street se multiplient. Les banquiers sont obnibulés par le financement des projets de réseaux mobiles. Ils investissent des milliards partout à travers le monde. Les grandes banques, First Boston, Lehman Brothers, Salomon, Lazard et Frères, etc., se bousculent pour nous convaincre de leur confier le mandat de financer Comcel. Lors de nos rencontres, ils prétendent tous pouvoir nous prêter des centaines de millions en un claquement des doigts. Dan confie le projet à Citicorp secondé par Chemical Securities et Salomon Brothers.

Lors des rencontres initiales pour nous vendre leur salade, Citicorp nous assure que le financement de Comcel sera un jeu d’enfant. Mais comme par hasard, les choses se compliquent rapidement. Le plan d’affaires n’est plus assez agressif, le taux d’intérêt devient exorbitant, le rythme de croissance est insuffisant. Leur stratégie est évidente : pousser le plan d’affaire au-delà du raisonnable. Si le plan d’affaires se matérialise, alors le financement proposé est une aubaine pour les banques. Si le plan d’affaires n’est pas rencontré, alors les banques pourront exiger une mise de fonds additionnelle de la part des actionnaires. C’est gagnant-gagnant pour les banques et perdant-perdant pour Comcel.

Comme le veut l’adage, Peter et moi sommes pris entre l’arbre et l’écorce. Si on refuse le plan d’affaires exigé par les banques, on ne pourra pas financer Comcel. Si on l’accepte, il est peu probable que nous pourrons livrer la marchandise. Dans un cas comme dans l’autre, nous devenons les empêcheurs de tourner en rond. Ce n’est pas un rôle particulièrement facile ni plaisant.

Finalement, après de nombreuses séances de négociation à Montréal, New York et Bogota, nous réussissons à conclure une entente. Le plan d’affaires est un peu plus raisonnable. Le montant du prêt, 282 millions US$, est quelque peu réduit. Malheureusement, le taux d’intérêt, 13 1/8%, est usuraire. La théorie veut que le prêt soit refinancé à de meilleures conditions lorsque Comcel aura démontré son plein potentiel. Quoi de mieux pour mettre toute la pression sur l’équipe de Comcel.

Suite à la dernière élection, Samper remplace Gavira à la présidence. Comme prévu, il nomme un nouveau ministre des Télécommunications. Qui dit nouveau ministre, dit nouveau président de Télécom. Julio Molano est nommé pour remplacer Clara Elsa. Il est un gestionnaire d’expérience qui entend jouer un rôle actif au niveau du conseil d’administration. 

Au même moment, un nouveau maire est élu à Bogota. Qui dit nouveau maire, dit nouveau président d’ETB.  Sergio Regueros remplace Alvaro Davila. Sergio est un haut fonctionnaire de carrière qui aspire au poste de ministre des Télécommunications. 

Au cours des mois, Peter et moi avions développé une relation de confiance avec Clara Elsa et Alvaro. Je les avisais au préalable des décisions importantes qui seraient soumises à l’approbation de C. A. Peter répondait à leurs inquiétudes et questions le cas échéant. Les réunions du C. A. se déroulaient rondement et sans anicroche. L’arrivée de Sergio et Julio change complètement la dynamique du C. A..

Dès les premières réunions Peter et Julio sont à couteau tiré. Julio veut s’imposer. Peter résiste. Ça frise le conflit de personnalités. Je dois trouver un moyen d’apaiser les esprits.

BCI contrôle trois membres sur cinq au C. A.. Tout le monde sait qu’en cas de désaccord c’est nous qui allons trancher la question. Malgré tout, je considère qu’il est important que les décisions soient prises à l’unanimité. Au pire, Il faut qu’au moins Sergio ou Julio supporte la position de BCI. Je ne peux pas me permettre que nos deux partenaires colombiens se braquent contre BCI. Ce serait une catastrophe pour l’image de Comcel et de BCI.

Sergio est avant tout un fin politicien qui cherche à faire avancer sa carrière. Sous le prétexte que l’actionnariat d’ETB est plus important que celui de Telecom, je lui propose le poste de président du C. A. Sur le plan personnel, ça paraît bien dans un CV. Sur le plan professionnel, le président du C. A., plus que tout autre, doit donner la priorité aux intérêts de Comcel. Julio se trouve ainsi isolé au sein du conseil. S’il s’oppose systématiquement aux résolutions du conseil, il pourrait même être accusé de nuire au développement de Comcel au profit de Celumovil. Une telle accusation soulèverait de nombreux doutes sur ses intentions.

Suite à ce changement, Julio délègue son remplaçant aux réunions du C. A. À part quelques interventions d’ordre générales, il est passif et vote selon les recommandations du président du C.A..

À la fin du premier trimestre de la deuxième année d’exploitation, Comcel a près de 30 000 clients, soit 10 % de plus que Celumovil.

Ce qui devait arriver arriva : une guerre de prix. Le groupe Santo Domingo accepte mal la deuxième place. Pour eux, c’est une question de réputation. Toutes les entreprises du groupe en Colombie et en Amérique du Sud doivent prendre et retenir la première place.

Peter n’entend pas s’en laisser imposer. La guerre de prix s’accentue. Cette situation met en péril la possibilité de refinancer Comcel à des conditions plus avantageuses.

« Peter, il faut faire baisser la pression. Une guerre de prix fait le bonheur des abonnés, mais risque de tout faire dérailler. On doit refinancer Comcel et cette guerre de prix risque d’effrayer les banques. Tu dois trouver une façon de faire la paix avec Celumovil. »

« Comcel est numero uno et c’est très bien ainsi. C’est Celumovil qui a initié les hostilités. C’est à eux d’y mettre un terme. »

« Je t’entends, mais si on ne trouve pas une solution rapidement, ce sera un désastre pour tout le monde. Tu dois trouver le moyen de leur laisser savoir ça. Je vais informer le C. A. qu’on cherche tous les moyens possibles de mettre fin à cette guerre inutile et nuisible. Ils ont leur propre contact. D’une façon ou d’une autre le message se rendra aux bonnes personnes.»

Graduellement, Comcel et Celumovil abandonnent leur guerre de prix. C’est le marketing et les ventes qui prennent la relève. Martha Inès et Mauricio sont en feu. Les promotions, toutes plus créatives les unes que les autres, se succèdent à un rythme effréné.

Comcel termine sa première année complète d’exploitation avec 73 918 clients, soit 52 % du marché. C’est plus du double de l’objectif visé initialement.

Peter peut enfin obtenir la Mercedez tant convoitée.



Prologue



Comcel fut un énorme succès humain, financier et commercial. 

En mars 1998, Comcel acquerra Occel, l’entreprise mixte (public privé) qui exploitait la concession cellulaire de la région ouest de la Colombie. À la fin de 1999, Comcel et Occel desservaient plus de 990 000 clients et générait des revenus de 330 M $US.

En 1999, BCE, la société mère de BCI, décida d’abandonner le volet international de sa stratégie de croissance. Michael Sabia, alors chef de la direction de BCI, entreprit de trouver des partenaires intéressés à acquérir les actifs de BCI. Au même moment, America Movil, propriété du Mexicain Carlos Slim Hèlu, recherchait des opportunités d’acquisition, prioritairement en Amérique Latine. America Movil devint donc propriétaire de Comcel et Occel.

Naturellement, America Movil nomma un Mexicain chef de la direction de Comcel et Occel. Peter Burrowes perdait son “bébé”. Cette séparation fut difficile. Il devait abandonner sa plus importante œuvre en carrière.. Il avait dirigé les destinées de Comcel depuis sa création en 1994. Il avait su transmettre à l’organisation son dynamisme, son sens inné du marketing et son désir intense de gagner en toutes circonstances. 

Mais, compte tenu de ses nombreux talents, il n’avait pas à s’inquiéter. Il fut recruté par Verizon pour diriger Iusacell, principal compétiteur d’America Movil au Mexique. Je n’en attendais pas moins de Peter.

Il est présentement président de FENOCO, une entreprise de transport ferroviaire. Il veille aussi sur la destinée d’une entreprise en démarrage dans le domaine des porte-monnaie virtuels (virtual wallets). Depuis peu, il apprend à jouer le rôle de grand-papa. Comme l’a si bien dit Victor Hugo : « L’art d’être grand-père, c’est l’art de savoir obéir aux petits. »

La décision de BCE de vendre ses actifs internationaux était selon moi une erreur. J’ai donc préféré prendre ma retraite et passer à autre chose plutôt que de participer à son démantèlement. Autant construire est motivant, autant démanteler est déprimant.

Les propriétés qu’exploitait BCI au début du nouveau millénaire valent aujourd’hui des dizaines de milliards.
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